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: Sommaire analytique 


Es QUESTIONS ACTUELLES » 
ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


problème de philosophie sociale, — Concep- 
on de l'univers et nationalité (Conférence de 
Mgr Iexace Serpg) : 643, 
difficultés pour l’homme de résoudre les grandes énigmes de l'uni- 
S, Pour y arriver, ilest aidé par les connaissances de ses semblables 
e ses devancicrs. Tout homme a besoin d'une conception de l'univers. 
> existe falalement chez lui. Sources de cette conception: la religion 
nationalité. Dans celte conception, la part la plus grande revient 
areligion. Les religions nationales etles religions d'Elat ont essayé, 
bis en vain, de chercher dans la nationalité une conception du monde, 


“ception de l'univers. La conception que nous avons de l'univers 
»parlie de l’héritago spirituel du peuple auquel nous appartenons. 
tes les conceptions européennes de l'univers sont identiques dans 
fond et différenciées seulement dans leurs formes accidentelles, 


èves statistiques, — Situation légale des écoles 
publiques dans les divers pays allemands (Schoe- 
mere dpt 649: 


Si < L'ACTION CATHOLIQUE » 


4 voix des évêques. — 1e Le théosophisme (Lettre 
de S. Em. le card. Eusracae ILUNDAIN y EsTesan, archev. 
Séville) : 651. ï : 


Les noms de baptème (Ordonnance de Mgr Josrex 
ANTOINE FERDINAND BussoLAnt, ee en de Mo- 
dène) : 652. / > 
Abus de prénoms inconvenants pour le baptême et la confirmation. 


iolation des lois canoniques. Quelques règles à suivre au cas où les 
Rens s'opposent à donner un nom chrétien. * 


AUROUx, év. d'Agen) : 654: 


Œuvres à créer en Lot-et-Garonne. Réalisation matérielle (le timbre 
ntituberculeux). Réalisation morale (respect des lois chrétiennes ; réac- 
on Fonte lès pars ss LS ‘kè place du Hal est auprès en 


‘4 LÉGISLATION CARONIQUE ET CIVILE 


ouvelles, — 4° Nationalité (L. 10. 8.27 ; D. 40. 8. 
Instructions de M. Louis Banraou, min, Justice, aux 
et aux parquets, 413.8. 27): 657. Se 


française de plein que postérieurement à là 
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ns : six mois, 16 fr. ; un an, 30 fr. Hat ir selon les pays. 


: BUREAUX : “ RUE Et PARIS-VII" 
(Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) 
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nation demeure pourtant, en fait, l'organe de transmission de la 


Défense contre la tuberculose (Lettre de Mgr Sagor 


» Je nationalité française à titre originaire. — — Acqui- | 
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naissance sur la demande formelle de l'intéressé ou en conformité te 
sa volonté implicite (art. 3 et 4) (bienfait de la loi). — Naturalisation 
(conditions). Effets de la naturalisation en ce qui concerne l'étranger 
lui-même naturalisé Français. Etfets de l’acquisilion de la qualité de 
Français au regard de la famille du bénéficiaire. De l'influence du 
mariage sur la nationalité .de la femme. — De la perte de la qualité 
de Français. — De la réintégration dans la qualité de Français. — Dis: 
positions diverses et transitoires. 


2° Concessiors funéraires (L. 24. 2. 28) : 686. 
Jurisprudence, — Caisses de retraites ecclésias= 
tiques (Cass., Ch. civ., 21, 12. 27) : 687. 
Cultes. Liquidation des biens des établissements du culte supprimés. 
Caisses de retraites ecclésiastiques (LL. des 9 déc. 1925, art. 9 & 4er, 
alinéa 6, et 13 avr. 1908, art. 1er). Prétres cotisants non pénsionnése 


Ressources non absotbées par le service des-pensions. Droit au rem- 
boursement immédiat des cotisations sur l’aclif disponible. 


Ephémerides (du 9 au 29 février 1928): 690. 
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. — Lettres du vénérable Antoine Chevrier, réunies par le 
chan. Chambost; — Bossuet intime, par P. Bertauld; — 
Anarchiste et apôtre : 650, 704, 


CEVUE D'ORGANSATION ET DE DÉFEE RELGEUE » 


Créée en 1906, au moment où la législation hostile à 
l'Eglise et aux œuvres catholiques rendait urgente 
une organisation de défense de nos droits et de nos 
libertés, la Revue d'organisation et de défense /reli- 
gieuse constitue un recueil absolument nécessaire à 
tous ceux qui ont à s'occuper des questions juridiques. 

Avec les textes législatifs et jurisprudentiels, éma- 
nant de l'Eglise et de l'Etat, elle a donné, jusqu’en 
1014, des études doctrinales et des exposés de faits de 
la plus haute valeur. 

Citée par les journaux et les gragds recueils judi= 
ciaires, sans distinction d'opinion, elle a été et est 
encore utilisée et réste l’organe.le mieux informé et 
le plus autorisé pour tout ce qui regarde le conten- 
tieux civil-ecclésiastique. 

En réponse à des demandes assez fréquentes, nous 
faisons savoir à nos lecteurs qu'il existe encore 
quelques collections complètes de la Revue (1906: 
1913), au prix de 8o francs, port en sus. 

Des volumes séparés des années 1907 à 1913 Sonf 
également-en vente au prix de ‘10 franes chaqua 
volume, port en sus. l 
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UN PROBLÈME DE PHILOSOPHIE SOCIALE 


Conception de l'univers et nationalité 


Au cours d'un voyage qu'il a fait à Prague sur 
l'invitation de la Société des-étudiants catholiques 
allemands « Academica », M£: IGNACE SEIPEL, 4 
donné, le 13 février 1928, une conférence que nous 
sommes heureux de publier intégralement (4). 


Difficultés pour l'homme 
de résoudre les grandes énigmes de l'univers (, 


Ce n'est point toujours celui qui a beaucoup vu 
ni beaucoup voyagé qui possède la conception la plus 
profonde du monde et de la vie, Certes, les rapports 
fréquents avec les autres hommes et les grands 
voyages sont également instructifs ; ils contribuent 
pour une bonne part à nous donner une idée d'en- 
semble du monde et de la vie. Cependant, on assure 
qu'Emmanuel Kant, le grand philosophe, n’a jamais 
dépassé les remparts de Koenigsberg, sa ville natale, 
et cela ne l'a point empêché d’avoir une conception 
de la vie et du monde dont la valeur philosophique 
est indéniable, puisqu'elle a permis à d'aütres hommes 
de se faire eux-mêmes une idée raisonnée de l’uni- 
vers et de l'existence, Par contre, nous rencontrons 
journellement beaucoup de gens qui ont eu l'occasion 


de parcourir le globe et qui pourtant sont rentrés 


chez eux blasés, sans avoir approfondi ce grand pro- 
blème, Ceux-là, en fait de conception du monde, ont 
moins rapporté de leurs lointaines pérégrinations que 
l'humble paysan qui, lui, n’a rien vu et sans avoir 
bougé possède néanmoins une sagesse innéo, un sens 
général de la vie et de l'univers, basé sur sa terre 
et sur son ciel nalals, 

Ces différences dépendent d'un côté du monde exté- 
rieur et de l'autre des Lommes eux-mêmes. 

Du monde extérieur : en effet, l'univers est trop 
vaste pour qu'on puisse espérer lo connaître rien 
qu'en le regardant. Il ne 6e compose pas seulement 
de montagnes, de plaines, de continents et de mers, 
de pôles et de tropiques, de flores et de faunes, de 
planètes et d'étoiles ; il embrasse encore les différentes 
races humaines, les Etats et les nations, les Eglises 
et autres communautés religieuses, les sciences et les 
arts, l’histoire et la préhistoire, le présent et l'avenir. 
Maïs quiconque aurait vu tout ce que l'on peut voir, 
entendu tout ce qu'on peut entendre et se-serait ainsi 
fait une opinion sur tout ce qui existe, se heurterait 
_ encore aux plus grandes énigmes. 

Quel est le sens et le but du monde? D'ou vient-il ? 

- Où va-t-il? 
- Et que suis-je dans le cadre de ce monde ? Quelle 
est ma route ? Quel est mon but? ; 
Celui qui pose ces questions et attend une ré 
c'est l'homme. Son esprit lui permet de démêler ou 


Gr) La Croix (16, 2. 28) a publié la seconde partie de ce 


document, 
(2) Les sous-titres sont de la D, C. 


LS « UESTOIS ATUELES » et « GHRONQUE DE LA MESA 


nse, | 


de deviner mainte chose et maint rapport que ses & 
sont incapables de percevoir. Sa connaissance 4 
monde n’a même pas besoin d'être très étend 
Quelques expériences lui suffisent pour se faire & 
image d'ensemble ; parfois la fréquence des obse 
tions et des expériences le déroute au lieu de le 
seigner. Car l’homme lui aussi est très grand. 
devant cette grandeur, le monde devient petit # 
ne suffit plus à l'homme comme sujet d'étude 
d'observation ; l'homme veut savoir ce qu'il y a di 
rière le monde, et tant qu'il ne le sait pas, toute & 
expérience ne peut pas lui inspirer une concepf 
d'ensemble de la vie et de l'univers. Cepends 
l'homme serait à plaindre s'il devait se faire lui-mè 
et individuellement une opinion d'ensemble sur 
vie et le monde. Rares sont ceux dont les dons die 
servation sont tels qu'ils ont pu tirer des conclusioi 
de leurs observations et construire un tout avec 
fragments pour l'élever en fin de compte à une t@ 
ception d'ensemble. Les moindres erreurs initiales 
multiplient à l'infini, si les hommes, à la rechert 
d'une conception générale de la vie et du monde, # 
trouvent point sur leur route des appuis commu 
une aide fraternelle et réciproque, sans parler 4 
nécessités quotidiennes qui, en dehors de (oi 
réflexion et de toute philosophie, nous obligent to 
à.vivre dans des conditions spéciales, Combien, pari 
les plus doués, ont su se libérer des entraves du tem 
pour bâtir un système de l'univers qui leur f 
propre ? L'homme est donc petit, lui aussi. 


Pour y arriver, il est aide par les connaissan 
de ses semblables et de ses devanciers. 


Mais c'est l'homme pris individuellement qui 
petit. L'individu n'est pas lui-même qu'une abstræ 
tion de la réalité. Tandis qu'à l'ordinaire, lorsqu* 
s'agit d’abstractions, l'esprit néglige à dessein 
éléments inutiles ou superflus que lui transmettel 
les sens, dans le cas spécial de l'individu pris iso 
ment, ce sont les sens qui font abstraction d'ux 
quantité de réalités qui ne leur sont pas directemel 
accessibles ; ils cessent de réagir là où l’homme # 
sépare du reste de l'univers, c'est-à-dire à la surfat 
de son épiderme, Dans le temps, ils s'inscrivent ent» 
deux dates précisés : celle de la naïssance et celle € 
la mort, ou, si l’homme n'est pas encore mort, à 
se bornent au présent immédiat, A la vérité, cet indl 
vidu isolé est purement théorique. L'homme vivann 
qui n'est pas seulement une abstraction, vit en étroil 
relation avec le monde qui l'entoure, en particulis 
avec les autres hommes et aussi avec le passé, J 
corps humain, en vertu des lois mystéricuses # 
l'hérédilé, contribue à accuser la communauté de ! 
chair et de l'âme et exerce ainsi une influence st 
cette dernière, En: outre, l’âme elle-même a sa prop 
hérédité purement spiritwelle, la éradilion grâce 
laquelle l'esprit humain est en mesure de se perpétuer 

Pour les hommes qui vivent réellement, il n'’e: 
point malaisé d'arriver à une conception d’ensemb 
du monde et de la vie. Ils ne disposent point seul: 
ment de ce qu'ils ont observé eux-mêmes, de » 
qu'ils ont pénétré ou pressenti, ils disposent encor 
de ce que tous les autres hommes avant eux et à côr 
d'eux ont appris et étudié. Chaque progrès réal 
par leurs devanciers ou par leurs contemporains « 
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n progrès pour eux-mêmes, dans la mesure où ils 
nt pu être touchés par les ondes que propage ce 
rogrès. Tout le travail préalable effectué avant eux 
ans Ja recherche d’une conception de l'univers leur 
ppartient. Il est beaucoup plus facile d'examiner, 
“éprouver un héritage moral et spirituel que de 
funir soi-même les matériaux nécessaires à l'édifi- 
ition d’un système. Dans la plupart des cas, d'ail- 
‘urs, il s'agit moins de contrôler en détail les grands 
rincipes que nous ont transmis les siècles passés 
ue de renforcer la confiance dans les bases essen- 
elles de notre conception et de chercher à surmonter 
:s doutes positifs qui ont pu surgir entre temps. 
‘est à cause de cela qu’une conception de l'univers 
st plus susceptible que toute autre de convenir à un 
roupe humain comprenant à la fois des gens très 
ultivés et des gens frusles, des esprits critiques et 
es âmes crédules. Certes, les savants et les penseurs 
uront plus de difficultés à vaincre et de doutes à 
urmonter, mais, élant mieux doués, ils ont les 
1oyens d'examiner avec plus d'attention critique cet 
éritage spirituel, d’écarter les doutes, de compléter 
+ parties restées dans l’ombre, de remplacer les argu- 
xents défectueux par des arguments plus solides. 
elui qui. est incapable d’en faire autant parce que 
instruction ou les dispositions naturelles lui 
xañquent, n’en souffre nullement ; au contraire, la 
onception de l'univers lui semble beaucoup plus faci- 
‘ment parfaite, car il ne sent pas les angles et ne 
oit pas les trous. à 


out homme a besoin d’une conception de l'univers, 


L'homme a-t-il besoin d'une conception de l'uni- 
ers? Oui, il en a besoin. Toute sa science n’est que 
ragmentaire, et le caractère fragmentaire de son 
avoir serait pour lui un tourment perpétuel, un 
haos, sans l'appui d’une conception d'ensemble. Le 
haos dans la pensée aboutit toujours au chaos dans 
a vie. Les heures s'ajoutent aux heures, les jours aux 
ours sans aucune signification. À quoi bon vivre 
lors ces luttes et ces soucis perpétuels ? À quoi bon 
artager le sort de ses semblables et accepter les 
bligations de la communauté humaine ? L'homme 
eut-il se contenter de considérer le monde comme 
ne cage, dans laquelle on l'aurait enfermé avec ses 
ongénères pour se battre et se contrarier récipro- 
uement ? Mais considérer l’univers comme une cage, 
est-ce pas déjà une conception de l'univers? En 
Galité, il est oiseux de se demander si l’homme a 
esoin d’une conceplion d'ensemble de la vie et du 
monde, car cette conception, il l’a de toute façon, 
ût-elle erronée, triviale ou ridicule, On ne saurait 
lonc opposer la conception de l'univers à une 
bsence de conception, mais comparer différentes 
onceptions entre elles: d’un côté, la conception 
sonne et féconde, donnant un sens à l'existence ; de 
‘autre, la conception insensée et nuisible parce 
qu’elle étouffe chez l’homme la notion du bien. S'il 
œisie diverses conceptions du monde et de lu vie, 
ntre lesquelles l’homme qui pense peut choisir, soit 
qu'il l’admette intrinsèquement pour lui-même, soit 
çu’il l’adopte parce qu'elle est admise par la majorité 
le ses semblables, c'est que la vérité, une et indi- 
risible dans son essence, n’est que fragmentairement 
Jerceptible aux imperfections humaines et que, sui- 
rant les cas, ces fragments se trouvent mélangés chez 
hacun à une certaine somme d'erreurs, En outre, 


« vérité est humainement habillée ou représentée de | 


manières différentes, et comme l’homme se voit forcé, 
our la comprendre, de la diviser et de la morceler, 


1 arrive que le classement des différentes parties 


iffère notablement, 
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Sources decette conception: la religion et lanationalite, 


En règle générale, d'où l'homme reçoit-il une con- 
ception de l'univers ? 

Du point de vue historique, il la reçoit de deux 
sources, de la religion et de la nationalité. Dans cer- 


tains cas, ces deux sources peuvent être remplacées 


par des succédanés : la religion par sa négation, l’irré- 
ligion, où par une philosophie qui aboutit cepen- 
dant, elle aussi, soit à la religion, soit à l’irréligion, 
suivant qu'elle s'accorde ou non avec les principes 
religieux ; à la nationalité peut se substituer la caste 
ou la classe sociale, qui se différencient du fait que 
Ja caste est héréditaire tandis que la classe ne l'est 
point. 

IL n'existe pour ainsi dire pas d'autres sources 
pour une conception de la vie et du monde. Si quel- 
qu’un, par exemple, revendique la science ou l'art. 
comme source efficiente de sa conception de l'uni- 
vers, il indique ainsi que son art ou sa science est 
devenu pour lui une philosophie, au moyen de 
laquelle il prétend expliquer l'énigme universelle dans 
un sens religieux ou irréligieux, ou bien qu'absorbé 
par la pratique de cet art ou de cette science il a oublié 
de se faire une opinion raisonnée de la vie et du 
monde et qu’il se contente des éléments incomplets 
que lui fournit son activité scientifique ou artistique. 
De même l'Etat ne peut se targuer de créer, d'inspirer 
où d'imposer une conception d'ensemble du monde 
ét de la vie ; ou bien il faudrait que l'Etat s'identifie 
avec le peuple, qu’il représente exactement l’ensemble 
de tous les citoyens, il faudrait en um mot que l'Etaf 
et la Nation soient devenus synonymes, l'Etat repré- 
sentant la conscience nationale. Mais dans ce cas 
l'Etat aurait créé la nalionalité, et ce serait cette der- 
nière qui déterminerait la conception de l'univers, 


Dans cette conception 
la part la plus grande revient à la religion. 


Essayons maintenant de fixer la part respective de 
la religion et de la nationalité dans la conception du 
monde et de la vie. 

La part de la religion est si grande que la plupart 
des hommes, lorsqu'ils ;parlent ou entendent parler 
de conception de l'univers, ne pensent qu'à la reli- 
gion. Le terme lui-même, pour les savants, les pen- 
seurs et les intellectuels, est devenu le synonyme de 
« relivion » ou de « croyance ». À la vérité, aucune 
religion n'existe qui n'ait pour point de départ et 
pour but la fixation d'une conception de l'univers: 
Une religion qui ne donne pas une conception de 
l'univers n'est pas une religion. Et précisément, toute 
la. force de la religion vient de ce qu'elle résout o& 


affirme résoudre les grands problèmes de l'univers, 


surtout le problème de la vie humaine, qui intéresse 
au plus haut point les hommes puisque leur bonheur 
ici-bas en dépend. Et la faillite de la religion ou plus 
exactement la faillite de l’homme devant la religion 
provient du fait que cette religion nè lui paraît pas 
résoudre à son gré les problèmes universels. 


Les religions nationales et les religions d'État 
ont essayé, mais en vain, de chercher dans la nationalité 
une conception du monde. 

La nationalité a-t-elle une purt aussi prépondérante 
à la conception de l'univers? La réponse est aussi 


complexe. Partout où, dans le passé, la communauté 
de religion s’identifia avec la nationalité, c'est-à-dire, 


partout où il y eut des religions nalionales, ce fut la 


d'Etat, 


# 
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nationalité qui créa et transmit aux générations ulté- 
rieures la conceplion de l'univers, Il en fut autre- 
ment pour les peuples qui jouèrent le rôle de prosé- 
lytes et adoptèrent une religion venue du dehors pour 
en faire une religion formant corps avec la nalion, 
Tout membre de la nation qui reniait la religion nalio- 
nale était considéré comme sacrilège et rejelé hors 
de la nalion. 

Mais celle unification absolue de la communauté 


“religieuse et de la nationalité ne s’est maintenue nulle 


“parL 
> gerent leurs dieux et leur mythologie, 


se 


Déjà, lorsque les Grecs et les Romains échan- 
la religion 
avait dépassé les frontières des nationalités. “Aux 
Indes, le bouddhisme s’opposa d'abord à la religion 
de Brahma, puis les deux croyances se développèrent 
parallèlement. Le christianisme mit fin une fois pour 
toutes au principe de la religion nationale, bien qu'il 
n'ait jamais abandonné l’idée fondamentale et histo- 
rique de la révélalion faile à un seul peuple et ait 
conservé à cetle révélation, tout PE la religion 
juive, une origine divine. De même, la plus récente 
religion mondiale, l'Islam, en dépit de ses origines 
purement nalionales, est devenue une religion inler- 
nationale. 

Certes, du point de vue de l’unité et de l’indépen- 
dance des nations, là où les religions primitives 
avaient été dépassées et n’existaient plus, en parlicu- 
lier là où la nation pensait pouvoir s ’identifier avec 
l'Etat, on a souvent essayé de créer une religion 
mais ce fut toujours en vain. Les Romains 
des trois premiers siècles de la chrélicnté ne réus- 
sirent point leur synthèse forcée, en réunissant tous 
Jes dieux dans un Panthéon. Les successeurs de Con- 
eétantin le Grand, au 1e siècle, échouèrent également 
lorsqu'ils essayèrent d'assurer la domination dans 
leur Empire à la race aryenne, et cela non seulement 
à cause de l’indestructibilité de la religion catholique, 
mais aussi à cause de la race aryenne elle-même, qui 
ne connaissait ni frontières, ni Elats, ni nations. Tou- 
tefois, ce qui plus tard put apparaître comme une 
résurrection de l’idée de la religion nationale ne fut, 
en réalité, qu'un essai d'organiser la communauté de 
religion de manière nationale, tout en respectant les 
bases mêmes de l'unité de l’idée-religicuse. En pra- 
tique, ces tentalives se révélèrent incapables d' AROUHE 
sans la formation des sectes. \ 

. La séparation entre l'idée religieuse et |’ idée natio- 
nale représente une vicloire de L'esprit sur- la Chair, 
une victoire de la pensée sur la langue dans laquelle 
celte pensée s'exprime d’abord. C’est pourquoi nous 
n'avons nul besoin de regretter l’amoindrissement 
apparent dont l’idée nationale semble avoir souffert 
du fait de ce divorce, même si nous prisons très ‘haut 
l'idéal aopel et, en particulier, rotre propre pre 


é k nation demeure pourtant, en fait, 
l'organe de transmission de la conception de l'univers, 


« Tout-regret serait superflu, car le dommage n’esl 
qu'apparent. En réalité, c'est la nation qui est vérita- 
blement devenue l'organe de transmission ne la con- 
ception de l'univers. 

Les différentes conceptions de l'univers ne Se pro- 
pagent que très rarement de personne à personne. 
Nos ancêtres eux-mêmes ne se sont que fort peu ral- 
liés individuellement au christianisme : ce sont les 
peuples qui l’adoptèrent, sans doute après une série 
préparatoire de  propagandes individuelles. Les 
hommes, en général, sont élevés comme enfants de 
Jeur peuple, dans la croyance qui convient le micux 
“au peuple ou à la partie du peuple dont ils sortent. 
Avec la langue miennes, nous “eV ons le premier 


. davantage, à mieux. s’en pénétrer ; il la considère” 
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et le meïlleur moyen d’acquérir par la euite les élé 
ments essentiels de notre conception de l’univers. 
peine avons-nous appris cette langue maternelle 
nous commençons à connaître tout ce qui, au cour 
des siècles, a composé lentement la civilisation d’un 
peuple. Le premier témoin, le premier garant dé 
l'exactitude et de la valeur de ce que nous apprenons 
est notre nation elle-même, déjà à une époque o 
nous n’avons pas. encore la pleine conscience de, 
existence. Ge n’est que plus tard que nous nous alle 
lons de notre propre mouvement à l'élude des consk 
naissances que nos ancêtres nous ont transmises. Notre 
religion elle-même, nous apprenons à la connaîl e 
par le canal de notre nation. Pour nous, les premiers 
témoins de celte religion sont nos ancèlres qui l'ont 
adoplée et, depuis, lui sont restés fidèles. 


La conception que nous avons de l'univers 
fait partie de l'héritage spirituel 
du peuple auquel nous appartenons. 


Maintenant, encore un mot sur la nationalités 
comme parlie intégrante de notre conception de l'unis 
vers. L'homme religicux, qui croit à l'existence dem 
Dieu, maître de notre destin, sait que Dieu lui a“ 
assigné intentionnellement une nalion, 1] se soume 
avec joie à la volonté divine, et, à cause d'elle, ile 
aime sa nationalité. Il cherche à la connaître Loujours! 


non point comme un présent occasionnel, encore 
moins un simple fait acquis, mais comme un devoir 
Mais abstraclion faite de ces considéralions purement” 
religièuses, lorsque l’homme pense à tout ce qu'il a 
reçu de sa nationalité par hérédité. physique et par! 
tradition morale, il ne peut s'empêcher d'aimer cett 
nationalité, Et de cet amour sort la nolion du devoir. 
L'héritage d’un peuple est toujours susecptibles 
d’enrichissement, d'amélioration, d ’ennoblissement.. 
Et cette remarque s'applique surtout à la conception. 
de l'univers, partie intégrante de cet héritage. Ceux. 
qui viendront après nous auront plus de facilité à! 
acquérir, une conception de l'univers libre d'errcurs… 
et plus riche de vérité, C'est nous qui la leur trans 
mettons, après l'avoir parachevée pour nous-mêmes. 


Toutes les conceptions européennes de l'univers sont 
identiques dans leur fond et différenciées seu- 
lement dans leurs formes accidentelles. 


+ Quiconque envisage la nationalité sous cet angle 
protège doublement sa conceplion de l'univers. En 
premier lieu, il ne saurail être injuste envers les 
autres nations. Il contredirait à la vérité s’il préten- 
dait que l'héritage spirituel de’ sa nalion, devenu 
aujourd’hui la base de sa conception de l'univers, 
esl la propriété exclusive de sa nalion et ne lui vient 
que d'elle. En particulier, les peuples européens ont 
beaucoup hérité des anciens peuples méditerranéens 
et des races de l’Asie Mineure ; par la suite, ils ont eu 
entre eux-mêmes des échanges ininterompus. 

Ce serait donc pour eux un grave appauvrissement 
intellectuel s’ils voulaient s'en tenir à une conception 
de l’univers purement nationale jusque dans ses ori- 
gines. Il n'existe pas une conception de ce genre, et 
in ’est pas nécessaire qu ’il en existe une, car elle ne 
demanderait ni fidélité à la nation ni amour de la 
patrie. à 

En réalité, nos ‘conceptions actuelles de l'univers 
n'ont pas de différences nationales marquées, mais dés 
différenciations de forme. Toutes les nations euro- 
péennes papa une Re de Futes de 


waractère occidental, chrétienne dans ses élémenis 
principaux, même pour ceux qui, parmi nous, ne 
“ont pas encore chrétiens ou ne le sont plus. Tout ce 
qui peut diviser les peuples, et, dans le cadre des 
‘peuples, les individus, sur le chapitre de la concep- 
tion de l’univers, en un mot ce qui représente La luite 
éntre les différentes conceptions de l'univers, ne doit 
jamais dépasser le terrain d’une conception commune 
occidentale. Maintenu dans ces limites, le caractère 
national de toute conception dé l'univers est et reste 
tout ce que la nation a puisé sur son propre fond 
pour les siens, et tout ce qui, par son travail et ses 
efforts, est devénu son bien propre et le bien de ses 
membres. Notre conception de l’univers nous interdit 
de mépriser ce patrimoine. Parce que nous voulons 
la paix, nous n'’exigeons des autres peuples aucun 
renoncement, mais nous repoussons, de notre côté, 
toute prétention qui tendrait à modifier noire concep- 
tion de l'univers, à nous dépouiller en un mot de 
notre patrimoine national. 


[Traduction communiquée à la Croix et à la D. C.] 


BRÈVES STATIS UES 


Sinaton légale des écoles publiques | 
dans les divers pays allemands 


La Germania (3. 11, 27) a publié quelques ren- 
seignements intéressants que résume ainsi la 
Schoenere Zukunft (27. 1. 27): 


En ce qui concerne la forme des écoles, il faut 
distinguer deux sortes de pays : 1° les pays à popu- 
lation confessionnelle fortement mélangée, dans 
lesquels plus d’un quart du nombre total des enfants 
fréquentant l'école primaire n'appartient pas à la 
majorité confessionnelle en question. Font partie de 
ce groupe : la Prusse, la Bavière, la Wurtemberg, 
Bade, Hesse et Oldembourg ; 2° les pays dont la 
population, peu mélangée au point de vue confes- 
sionnel, est en majorité protestante, Font partie de 
ce groupe : Saxe, Thuringe, Hambourg, Mecklem- 
bourg-Schwerin, Brunswick, Anhalt, Brême, Lippe, 
Lübeck, Mecklembourg- -Strelitz, Waldeck et Schaum- 


bourg-Lippe. 
En Prusse, l’école confessionnelle est l’école offi- 
cielle, 5 


En Bavière, les écoles primaires sont officiellement 
confessionnelles. Exceptionnellement, dans des cas 
tout particuliers, des écoles chrétiennes séparées au 
point de vue confessionnel peuvent, sur la demande 
des autorités de la commune, être transformées en 
écoles confessionnelles mixtes. 

Dans le Wurtemberg, il existe depuis plus de 
cent ans un système d'école confessionnelle très 
strict. 

En Bade, il y avait, au cours de l'année scolaire 
1926-1027, 1 592 écoles : sur Jes 261 Goo élèves, 
96 325 étaient protestants, 160 939 catholiques, 
892 juifs; 3 444 appartenaient à d'autres confessions. 
Parmi les 6 782 membres du personnel enseignant, 
4 129 étaient catholiques, 2 553 protestants, 36 juifs, 
et 64 appartenaient à d’autres groupes. 
| me au pays de Bade, dans la Hesse l'école 
mixte est l’école officielle. Durant l'année scolaire 


« Les Questions Actuelles » 
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1926- 1927, on comptait dans la Hesse, sur r o15 écoles 
primaires, 96o écoles mixtes, 27 protestantes eë 
28 catholiques. Sur les 146 024 élèves 136 893 fré- 
quentaient l’école mixte, 4 436 l’école protestante CE 
& 695 l’école catholique. 

Dans l’Oldenbourg, les écoles primaires sont stric- 
tement confessionnelles, 

En Saxe, il n'existe pas actuellement d'écoles pri- 
maires confessionnelles dans lesquelles l’enseignement 
religieux soit donné d’après la religion de Chacun 3 
cependant, on y compte un petit “nombre d'écoles 
confessionnelles catholiques. 

En Thuringe, en dehors de deux écoles confession- 
nelles catholiques, il n’y a plus que des écoles mixtes. 

À Hambourg, l'école primaire es basée sur la loi 
de -1850, d'après laquelle l’enseignement religieux 
régulier n’est donné que suivant la confession évan- 
gélique luthérienne. 

Au Mecklembourg-Schwerin, on ne trouve qu’une 
seule école catholique, les autres écoles sont protcs- 
tantes. 

Au Brunswick, les des 


écoles. primaires sont 


écoles confessionnelles, aux termes de la loi de 1913 


sur les écoles communales, 

À Brême, il n’y a jamais eu d'école primaire. con- 
fessionnelle officielle ; -les. écoles primaires sont 
mixtes et sans rapport confessionnel. : : 

À Lippe, l'école primaire est par certains côtés 
confessionnelle protestante, par ailleurs elle” se rap- 


proche de l’école mixte. 


À Lübeck, il est prescrit, en vertu d’une loi de 
1885, de donner l'enseignement, religieux d'après la 
confession évangélique- luthérienne. 

Dans le Schaumbourg-Lippe, où la population ‘est 
presque exclusivement protestante, l’école est mixte, 
en vertu d’une loi de 1875. tee 


[Traduit de l'allemand par la D. C:] 


D BETR JE TER PES TOR BE TTEN LONT TOR LOT TS ENT R, POTTT ER PET RR LETTRE 


BIBLIOGRAPHIE 


Saint François d'Assise,: par. Louis, Grczer. — Un 
vol. 22 X 17 cm. de 56 pages. et 5 francs. 
Bloud et Gay, Paris. : 


« Le Saint François d'Assise de Louis Gillet est écrit 
con amore, en style chaud, avec la poésie des « Fioretti ». ï 
» N'y cherchez pas de longues dissertations : la brièveté ; 
du récit s'y refusait ; n'y cherchéz pas l’austérité d'une 
inexorable critique, qui fait appel aux documents et les 
discute : le genre ne s'y prêtait pas. Mais délectez-voùs 
de la fraîcheur de ces pages. Elles vous reposeront du, 
terre à terre et du scepticisme du monde qui nous entoure. 
— E. Druanr. » (Revue des auleurs et des livres, 20 mars % 


1927, p. 119.) 


Lettres du vénérable Antoine Chevrier, réunies par le 
chanoine Caamsosr, — Un ol. 23 X 14 cm. de 
290 pages. Prix, 15 francs, Vitte, Lyon. : 0 


« Ce volume de lettres contribuera puissamment à faire 
connaître le surnaturel, l'abnégation, l’ardeur conquérante . À 
de cet autre « curé d'Ars ». « De tels livrés sont dis 

» trésors spirituels », note dans une leltre-préfsc “Em'ie. 
TEL archevêque de Lyon, Mgr Maurin:, & #5 
s’adresse . surtout À ceux qui continuent. dr me 
P. Chevrier ; mais aussi au gränd public, à celuidu spa 
qui aime à vivre dans l'intimité des grands} 
Dieu. — Raouz PLus. » (Etudes, 20 août 1927, P- si 


— note 3. Lire, en outre, datis le même numéro, p 
-une élude sur les « Théosophes et spirites », historique suc- 


65r 


LA VOIX DES ÉVÉÊQUES 


Le théosophisme 


? Lettre 
de S. Em. le cardinal Bustache ILUNDAIN Y ESTEBAN, 
archevêque de Séville (1). 


Archevêché de Séville, le 24 décembre 1927. 
Séville. 


Tnès noNorRé Monsieur, 


J'ai lu très attentivement votre lettre et l’opuscule 
que vous y-avez joint. Voici ma réponse : 

Les doctrines théosophiques (appelées communé- 
ment ainsi) sont condamnées par autorité de 
l'Eglise catholique, comme il ressort du décret de 
Ja. Suprème Sacrée Congrégation du Saint-Office, 
approuvé par Sa Sainteté le pape Benoît XV, daté 
du 18 juillet 1919 (2). 

Le théosophisme, en admettant la transmigration 
et la réincarnation de l'âme humaine, est contraire 
au dogme catholique qui enseigne que chaque corps 


humain possède son âme propre, distincte de celle 


des autres hommes qui sont ou qui seront. 

Le théosophisme s'oppose encore au dogme catho- 
lique qui enseigne que l’homme termine le cours de 
sa carrière avec la mort; en effet, notre âme, qui 
est immortelle, va immédiatement "après la mort de 
l’homme au ciel, en enfer ou en purgatoire, sans 
xéinçcarnations ultérieures. À la fin du monde, lors 
de Ja résurrection universelle de la chair, chaque 
âme réassumera son Propre corps 

Le théosophisme s'inspire des doctrines panthéistes 


‘et admet l'identification ou labsorption de l'esprit 


humain en la divinité, ce qui est une hérésie. 

Le théosophisme n'admet pas le magistère infail- 
lible de ceux qui, dans l'Eglise catholique, ont la 
mission - d'enseigner, c’est-à-dire le Pape par sa 
propre autorité, et les évêques avec le Pape; pour 
tout ce qui touche aux questions de doctrine et de 
morale ; et ici encore le théosophisme est une 
bérésie. 

!_ Bref, dans l’opuscule intitulé Qui détient la vérité?, 
aux pages 1, 2, 5, 7, 8 et 9, se trouvent les para- 


(:) Cette lettre, lisons-nous dans ‘le Bolelin Oficiai 
Belesiastico (janv. 1928), a été écrile « en réponse à une 
consultation sollicitée par écrit par un théosophe de 


Séville; dont nous ne publions pas le nom pour raisons 
de bonne discrétion ». 
(2) En voir le texte dans D. C., 


#4. 6, p. 166, col. 2, 


pp: 162-166, 


gnct et résumé de la doctrine théosophique ; 3 — ibid., 
. 166-169, la traduction d'un impoïtant article du 
. Jean Busneczr, publié dans la revue Gregorianum 
RATE 1920), sur la théosophie considérée du point de 
ve théologique ; — voir aussi, t: ÿ, col. 387-4or, une 
Ru pastorale de Mgr Cnouer,- archev, Cambrai, sur 
se Les périls ris de notre au aux ue dre 2. Le 
Le Ja D, €. ; . NS 


| 


graphes qui contiennent ces doctrines hérétiquesA 
véritables atteintes aux principes doctrinaux de 
religion catholique et de notre Sainte Mère l’Egli 
catholique, D'où nous concluons à J'interdiction 
propager cet opuscuie, de le divulguer où d’em 
accepter les doctrines, : 

Telle est la réponse que je me crois obligé deA 
faire à l’aimable consultation que vous avez bie Ke 
voulu me demander par lettre du 10 courant. | 

Je prie Dieu qu’il vous éclaire pour que, respec- 
tant les enseignements de l'Eglise catholique, son 
autorité et son magistère infaillible, il vous fasse 
abhorrer les erreurs du théosophisme et vous détache 
de la Société théosophique. 


| 


Annotations pour les fidèles 


Nous avons jugé prudent de publier ka présenten 
lettre pour les trois raisons suivantes : F 

1° Pour que Nos bien-aimés fidèles diocésains: 
sachent combien les doctrines théosophiques sont 
contraires à la vérité catholique, pour qu'ils les À 
détestent et les prennent en abomination ; L. 

2° Pour que personne ne se laisse séduire et ne” 
s’affilie à des sociétés théosophiques par l'ignorance » 
où ils seraient que ces sociélés sont pour le catho- à 
Tique des sociélés prohibées, auxquelles on ne peut 
appartenir sans commettre un très grave péché ; ï 

3° Pour que les bonnes âmes prient Dieu avec 
ferveur pour la conversion des affiliés aux sociétés L 
théosophiques, | 


Séville, 4 janvier 1928. 


+ Le CARDINAL-ARCHEVÈQUE. 


[Boletin Oficial Eclesiastico del arzobispado de Sevilla, 
janv. 1928. — Traduit de l'espagnol par ka D. C.] 


Les noms de baptême 


Ordonnance 
de S. G. Me Joseph Antoine Ferdinand BUSSOLARI, 
archevêque-abbé de Modène. 


Abus de prénoms inconvenants 
pour le baptême et à confi: rmation (D. 


Notre ministère pastoral, croyons-Nous, Nous fait 
un devoir d’altirer votre attention sur un grave 
abus qui n'est pas seulement réprouvé d’une façon 
expresse et persévérante par les lois de l'Eglise, mais 
qui de plus est un signe par trop évident de la 
décadence de l'esprit de foi au sein de nos popula- 
tions. I s’agit de l'abus de donner aux petits enfants 
des noms inconvenants pour un fils de Dieu et de 
l'Eglise. 

Au cours de Notre tournée de confirmation, Nous 
avons _constaté avec douleur ae a même dans 


fl 
Yes 


6) tre 


fa Les squs-Litres sont ajoutés par la D, 


we diocèse, èt particulièrement dans certaines 
“rées, cet abus va en empirant : souvent les con- 
mands se présentent avec Îes prénoms les plus 
nnges ; ce sont quelquefois dés noms de villes ou 
choses, des qualificatifs, des noms de gens plus 
moins célèbres, parfois même antireligieux, et 
qu’à des noms de divinités païennes, ou bien 
sore des prénoms rappelant des événements ou des 
“ductions théâtrales rien moins qu'édifiantes. 
nutres fois, les prénoms sont transformés au 
yen de diminutifs ou de toute autre façon, au 


int que la forme originale en est rendue presque | 


#conraissable ; bien plus, ce sont parfois des noms 
uinifestement étrangers, comme si notre langue 
it si pauvre qu'elle soit obligée de recourir aux 
tres, 


" 


Violation des lois canoniques. 


Tout cela, Nous le déplorons non seulement comme 
e corruption du bon goût et du sérieux, maïs Sur- 
at comme une violation des lois canoniques et 
mme une offense à l'esprit chrétien, et c’est pour- 
oi, Nous rapportant aux sages prescriptions des 
uverains Pontifes (cf. Benoîr XIV, Const. Omnium 
Hicitudinum du 12 septembre x744, n. 3 et 14) et 
celles de Nos vénérables prédécesseurs (Synode, 
97), Nous ordonnons l'examen sérieux et l’obser- 
nce des règles suivantes : 
1° MM. les curés se souviendront que le canon "6x 
L Codex leur recommande de veiller à ce qu'aux 
fants « il soit donné un nom chrétien » (« chris- 
num  imponalur nomen y»): « Que les curés 
ilént à ce qu'aux baptisés il soit donné un nom 
rétien ; s’ils ne peuvent l'obtenir, qu'ils ajoutent 
_nom-imposé par les parents un nom de quelque 
nt et inscrivent les deux sur le registre des bap- 
mes. » (« Curent parochi ul ei qui baptizatur chris- 
num imponalur nomen : quod si id consequi non 
{erunt, nomini a parentibus imposio addant 
men alicuius Sancti, et in libro baptizatorum 
rumique nomen perscribant. ») ; 
Qu'ils se souviennent aussi de ce que prescrit à 
sujet le Rituet romain, qui, lorsqu'il parle de 
régénération des âmes dans le Christ et de leur 
seription à sa milice, défend d'imposer aux enfants 
s noms obscènes, bizarres, ridicules, de divinités 
ines, d'hommes païens ou impies, puisque la raison 
ur laquelle on vient de donner un nom de baptême 
t d'offrir au baptisé un protecteur et un exemple, 
mettant en communication avec ceux qui ont ke 
ieux rempli leur devoir, car, « par leurs exemples, 
s fidèles sont portés à vivre pieusement et sont cou- 
ris de leur protection » (Rif, Rom. Tit, II, chap. 5, 
), 
2° Il s'ensuit que nous excluons encore les noms 
mmuns de choses, de plantes, d'animaux, de phé- 
mènes célestes ou terrestres, etc., ainsi que ‘les 
»ms propres de lieux, de villes, de nations, de 
uples et de partis ; sont exclus encore les simples 
ljectifs, les verbes, les adverbes, etc., à moins que, 
en entendu, ces noms aient été déjà portés par 
relques saints, comme, par exemple, Célestin, Pie, 
rbain, Claire, etc., et. un grand nombre de noms 
cs. , # Es) ÿ PU AE ER | 
3° MM. les curés, pour faciliter leur tâche dans 
pplication de ces principes, conserveront auprès 
1 baptistère ou tout au -moïns à Ja sacristie le 
éniyrolpge romain, = fn: ie deu ete 
4° Que MM. les curés s’eflorcent d'entretenir leurs 
lèles de l'importance de cette question ; ils trou- 
ont à ce sujet d’excellentes, réflexions dans le 


ee 


à 


as. } a 


ee D eur. 


« L'Action Catholique » 


romain (+ partie, chap. n, mn 76). L 


654 


Quelques règles à suivre 
au cas où les parents s’opposent à donner mn nom chrétien, 


6° Le Codex, dans le canon cité plus haut, donne 
quelques règles pour des cas qui, nous l’espérons, 
seront peu fréquents, où les parrains ou les parents 
s'opposent à donner un nom chrétien : dans ce cas, 
qu’au nom imposé par les parents il soit ajouté celui 
d’an saint et qu’on inscrive l’un et l’autre sur les 
registres du baptême. 

Pour éviter à l'avenir les inconvénients que nous 
avons dû déplorer lors de l’administralion de la con- 
firmation, nous ajoutons ce qui suit: 

6° Que le certificat remis par le curé aux enfants 
se présentant pour la confirmation contienne le nom 
du confirmand dans son intégrité originelle, tel qu’il 
est ‘écrit aux registres des baptêmes, sans augmen- 
tatif ni diminutif, en langue latine comme il est 
prescrit pour nos diocèses, Si le confirmand a plu- 
sieurs noms, qu'ils soient transcrits dans l'ordre et 
de la même manière qu’ils sont inscrits sur le registre 
des baptêmes, 

7° Que si le confirmand n'a pour prénom qu'un 
de ceux qu'il n’est pas louable d'employer, le curé 
s’entendra avec les parents dw confirmand pour 
joindre un autre nom sur le certilicat de confirma- 


tion. Nous disons pour joindre et non changer, de 


façon à éviter les erreurs et les malentendus sur 
l'identité de la personne. Au registre des confir- 
mands, il faudra écrire les deux noms, mais d'abord 
celui du registre des baptêmes, puis, entre paren- 
thèses, le nom ajouté. 

8° Si le curé n'avait pas suivi ce qui est prescrit 
au paragraphe précédent, qu’il prenne note du nom 
que sur l’acte de confirmation aura ajouté lévèque 
et qu’il note ce nom entre parenthèses sur le registre 
des confirmands, 

Priant le Seigneur de vous enflummer toujours 
de plus de zèle pour l’exacte observance 
vos devoirs de pasteurs d'âmes, Nous vous accor- 
dons, à vous, à vos collaborateurs et à votre peuple, 
la bénédiction pastorale, 


Modène, 15 octobre 1927. 
+ Fr, Josepn ANToms FERDINAND, 
archevêque-abbé, 


[Fraduit de Pitalien par la D. C.] 


++ — 


Défense contre la tuberculose 


Lettre de Ms SAGOT DU VAUROUX, évêque d'Agen. 


Nos rnès cuens FRènss, 


Un mouvement se dessine en France pour com- 
battre énergiquement la tuberculose, ce fléau qui, nous 
dit-on, dévore chaque année dans notre pays 150 000 vie- 
times. L'œuvre est nationale, mais chaque dépar- 
tement a son Cémité autonome kt affectera à ses 
besoins particuliers les ressourcés qu'il pourra recueillir, 


Œuvres à créer en Lot-et-Garonne |!), 


On voudrait en Lot-et-Garonne atteindre deux buts : 
1° créer un préventoritm, c'est-à-dire un asile où les 
enfants menacés de tuberculose recevraient les soins 
nécessaires et par conséquent échappertient au mal 


qui les guette, asile organisé selon les règles de 


(1) Les sous-titres sont ajoutés par ls D. €. 
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l'hygiène, 
dévouement de religicuses ; 2° établir des dispensaires 
anlituberculeux, car un seul existe, celui d'Agen, et 
venir en aide autant que possible aux malades 
pauvres, trop souvent,-hélas ! dépourvus de moyens 
propres à les guérir. Les faits le prouvent, si le 
remède souverain n'a pas encore été découvert, Ja 
tuberculose peut s'arrêter et disparaître quand on lui 
applique dès les premiers symplômes un traitement 
* habile et de longue durée, 


Réalisation matérielle : 


Le timbre antiluberculeux. 


De tels, projets sont excellents ; les catholiques 
doivent être les premiers à les encourager. C'est donc 
un devoir..pour Nous, Nos très chers Krères, de vous 
[les] signaler: Aïl'instar de certains pays qui nous ont 
précédés dans‘x voie où l'on s'engage, les dirigeants 
de l'œuvre vous proposent l'achat “de timbres dits 
antitubereulèur. L'impôt, volontaire d'ailleurs, ne 
sera pas. très coûleux, puisqu'on vous demande de 
dépenser seulement 10 centimes chaque fois que vous 
écrivez une leltre où que vous envoyez par courrier 
une carte, une boîle, un paquet quelconque. C'est 
bien le cas de le répéter, les petits ruisseaux font les 
grandes rivières. Le recours au service des postes est 
si fréquent que le nombre des ro centimes pourra 
former uïñ total imposant, 

Le saint jour de Noël a été choisi pour une vente 
générale de ces morceaux de papier, bien minces 
sans doule, mais tout prêts à se transformer en gros 
billets de banque qui à leur tour susciteront des 
ouvriers pour construire les réfectoires et les dortoirs 
d'un préventorium ou des salles de dispensaires. Vous 
ne refuserez pas d'en acheter quelques-uns, ou plutôt 
d'en faire une ample provision, car à l'époque du 
renouvellement de l'année tout le monde écrit des 
lettres, même beaucoup de lettres. 


Réalisation morale : 
a) Respect des lois chrétiennes. 


Diminuer les ravages que la mort multiplie, sur- 
fout dans les rangs de la jeunesse, c’est bon, et c'est 
nécessaire. Pour y réussir, ne faut-il pas ajouter à 
l'usage des procédés hygiéniques et médicaux celui 
des méthodes de la morale? Evidemment oui. Les 
causes de la tuberculose sont multiples ; il en est à 
coup sûr -qui cesscraient d'être si les préceptes de 
la loi chrétienne étaient moins souvent méconnus. 
Le désordre qui règne dans l'organisation matérielle 
et morale de certains foyers, l'éducation défectueuse 
des enfants, plus turd l'abus des plaisirs même inof- 
-fensifs en eux-mêmes, bien plus encore le vice 
avec ses dévergondages croissants, sont des propa- 
gateurs très actifs du mal. Les hommes les plus 
compétents ne nous disent-ils pas aussi que l'ata- 
visme pique un assez grand nombre de cas ? 
Les alcooliques et les débauchés n'encourent pas 
sulement. une responsabilité personnelle — ce qui 


est déjà très grave, — ils altèrent en eux les sources de : 


la vie saine, et par suite corrompent et assassinent 
dans un sens très exact leur propre patrie, puis- 

‘ils la privent d'individus vigoureux et capables 
< dun long, d'un utile travail. 


b) Réaction contre les modes indécentes. 


Sans parler de ces déplorables excès, est-il superflu 
de dire que les modes nouvelles paraissent ford nui- 
sibles à la santé parfois très délicate des jeunes filles 


Me des mères de famille P On a bien prétendu que 


\ 


« Documentation Catholique » 


silué en pleine campagne et confié au | 


les vêtements courts et légers étaient plus @ 
formes à l'hygiène que les autres. Il ÿ a en tou 
choses une mesure à respecter. Nous jugcons i 
ficile que, pendant la saison d'hiver, lorsqu'il : 
froid ou qu'il pleut, les personnes que l'on r 
contre sur la voie publique, chaussées comme di 
les salons, ou bien encore couvertes de mante 
qui suppléent à peine à l'insuffisance du reste, 
s’exposent pas à contracter des maladies de “es 
ou de poumous, lout au moins n'amoindrissent | 
les forces dont celles ont tant besoin. On ne 
pas pourquoi ni comment le tempérament de” 
femmo serait plus solide que celui de l'homme. : 


La place du prêtre est auprès du RE, 


En dirigeant l'atlention et les largesses des cath 
liques sur l’œuvre excellente qui nous a été reca 
mandée par ses dévoués promoteurs, Nous ne si 
rions oublier les intérêts spirituels de 
diocésains. Puissent Nos paroles faire NTébie d 
hommes qui se rendent compte des choses 14 
diminution de la foi dans les âmes, voilà l'un 
principes les plus efficaces de toutes nos misère 
Si la religion était mieux pratiquée, les désordr 
moraux seraient moins nombreux et moins grave 
dès lors, les fléaux qui ruinent les organes physiqu 
perdraient de leur intensité. La place du prêtre 
auprès du médecin. Les sciences qui: guérissent 
corps progressent : ah! que le nombre ct la ver! 
des sauveurs d'âmes grandissent eux. aussi! C 
Notre vœu le plus cher. : Ÿ 
+ CnarLes-Pau, 

évêque d'Agen. 


Agen, le 11 déc, 1927, 8° dimanche de l'Avent. 
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NATIONALITÉ 


- LOI DU 10 AOÛT 1927 (1) 
T. 17, — Sont Français : 

Tout enfant légitime né d'un Français en France 
-à l'étranger ; 
2° Tout enfant légitime né en France d’un pèr@ qui 
est lui-même né ; 
3° Tout enfant "légitime né en France d'une mère 
lançaise ; 
4° Tout enfant naturel dont la filiation est établie, pen- 
int la minorité, par reconnaissance ou par jugement, 
#rsque celui des parènts à l'égard duquel la preuve a 
abord été faite est Français ; 

Si la filiation résulte à l'égard du père et de la mère 
u même acle où du même jugement, l'enfant suit la 
lationalilé française de son père. 

La légitimation d'un enfant mineur lui donne, s'il ne 
la déjà, la nationalité française de son père ; 
5° Tout enfant naturel né en France, lorsque celui de 
£s père et mère, dont il devrait suivre la nalionalité, aux 
ermes du paragraphe h; premier alinéa, est luimême né 
n France ; 

6° Tout enfant naturel né ‘en France, lorsque celui de 
és parents dont il ne doit pas suivre la nationalilé, aux 
érmes de la disposition précitée, est Français ; 6 

7° -Tout individu né, en France de parents inconnus ou 
lont la nationalité est inconnue. 

AnT. 2. — Sont Français, sauf la faculté de répudier 
etle qualité dans l’année qui suivra leur majorité, telle 
qu'elle est réglée par la loi française : 

1° Tout enfant légitime né en France d’une mère étran- 
ère qui y est elle-même née ; 

"2° Tout enfant naturel né en France de parents étran- 
vers; lorsque celui dont il ne devrait pas suivre la natio- 
nalité, aux termes de l’article 1°, est lui-mêmé né en 
France. 

_ Pour être admis à répudier la qualité de Français, l’in- 
Gressé devra prouver, par une attestation en due forme 
de son Gouvernement, annexée à sa déclaration, qu'il a 
vonservé la nalionalité de ses parents ; le cas échéant, il 
dévra produire, en outre, un certificat constatant qu'il 
a satisfait à la loi militaire dans son pays, sauf les excep- 
ions prévues aux traités. 

La faculté de répudiation cesse : 

a) Si, au cours de la minorité de l'enfant, le père ou 
a mère survivant de l’énfant légitime, le parent survivant 
de Fenfant naturel ou le parent dont ce dernier suit la 
nationalité, ont été naturalisés ou réintégrés ; ; 
- b) Si une déclaration a été souscrite, suivant les formes 
prévues à l'article 5, en vue de renoncer à cette faculté, 
soit par le mineur âgé de plus de seize ans, habilité dans 
lés conditions déterminées à l'article 3, alinéa 2, soit en 
son nom avant cet âge ; 

€) Si le mineur a participé volontairement aux opéra- 
tions du recrutement, en conformité des dispositions des 
lois militaires. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux enfants nés 
en France des agents diplomatiques etfles consuls de car- 
rière de nationalité étrangère, qui, s'ils y sont domiciliés, 
auront la faculté, à partir de l'âge de seize ans, jusqu’à 
je “ 
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l’âge de vingt-deux ans accomplis, de réclamer la qualité 
de Français aux conditions fixées par l'article 3. 

Aur. 3, — Peut, jusqu'à l’âge de vingt el un ans accom- 
pis, devenir Français tout individu né en lrance d'un 
étranger et domicilié en France, qui déclarera réclamer 
la qualité de Français. 

S'il est âgé de plus de, seize ans, le déclarant doit être 
autorisé par le parent investi de la puissance paternelle ou, 
le cas échéant, par son tuteur, après avis conforme du con- 
seil de famille. S'il est âgé de moins de seize ans, la décla- 
ration peut être souscrite en son nom par s0n représen* 
tant légal, déterminé comme ci-dessus, 

L'enregistrement de la déclaration, souscrite conformé- 
ment à l’article 6 ci-après, peut êlre refusé pour cause 
d'indignité. En ce cas, ilest statué par décret, rendu sur 
avis conforme du Conseil d'Etat. Le déclarant dûment 
appelé à la faculté de produire des pièces et mémoires. 
La décision doit intervenir six mois au plus après la décla- 
ration, ou, si la régularité de celle-ci a été contestée, six 
mois au plus après le jour où le jugement qui en à admis 
la régularité est devenu définitif. 

La participation volontaire aux opérations du recrute- 
ment, dans -les conditions déterminées par les lois mili- 
aires pour les fils d'étrangers nés en France, et sous 
réserve dé l'habilitation prévue à l'alinéa 2, tient lieu de la 
déclaration visée à l'alinéa 1°, L'inscription sur les listes 
de recensement peut être refusée par le préfet, pour cause 
d'indignilé, sur avis conforme émis per le Conseil d'Elat. 

Les disposilions du présent article ne sont pes applicables 
à l'individu contre lequel a été pris un arrêté d'expulsion 
dont les eflets n'ont pas été suspendus. 

AnT. 4. — Devient l'rançais, à l'âge de vingt et un ans, 
s’il est domicilié en France, tout individu né en France 
d'un étranger, à moins que, dans l'année qui suit sa ma- 
jorité, il n'ait décliné la qualité de Français en se con- 
formant aux prescriptions de l’article 2 

Gette disposition n'est pas applicable : 

a) Aux enfants nés en France des agents diplomatiques 
el. des consuls de carrière de nationalité étrangère qui 
auront la faculté de réclamer la qualité de Français aux 
conditions fixées à l’erticle 3 ; 

b) A l'individu contre lequel a été pris un arrêté d’ex- 
pulsion dont les effets n'ont pas été suspendus. 

AnT, 5: — Toute déclaration souscrile, soit en vue 
d'acquérir, soit en vue de répudier la qualité de Français, 
est reçue par le juge de paix du canton dans lequel le 
déclarant a son domicile ou, à défaut, sa résidence. En cas 
de résidence à l'étranger, elle est souscrite devant les 
agents diplomaliques et consulaires. 

A défaut d'être enregistrée au ministère de la Justice, 
la déclaralion sera considérée comme non avenue, 

Elle doit, après enregistrement, êlre insérée au Bulletin 
des lois. Néanmoins, l’omission de cette formalité ne peut 
préjudicier aux droits du déclarant. 

L'enregistrement est refusé si le déclarant n’est pas 
dans les conditions requises par la loi. Ce refus et ses 
motifs sont, dans le délai de trois mois à partir de la décla- 
ration, notifiés au déclarant, qui a droit de se pourvoir 
devant les tribunaux civils, conformément: aux articles 855 
et suivants du Code de procédure civile. 

A défaut de éette notification, et lorsque le délai ci-dessus 
sera expiré, le ministre de la Justice doit, à moins qu'il 
ne conteste la déclaration. pour caus& d' indignité, remettre 
au déclarant, sur sa demande, une copie de sa déclaration, 
avec mention d'enregistrement. 

La déclaration, dûment enregistrée, prend effet à partir 
du jour où clle a été souscrite. 

AnT, 6. — Acquièrent la qualité de Français les étran- 
gers naturalisés. 

La naturalisation est accordée par décret rendu après 
enquête sur l'étranger. 

Peuvent être naturalisés, sous réserve 
éxpresse du mineur par son représentant légal, 
termes de l'article 3, alinéa, a : 


d'autorisation 
dans les 


à 


»: 


LE 


_ française par application des articles 3 


1° Les étrangers, âgés de dixchuit ans révolus, qui 
peuvent justifier d'une résidence non inlerrompue pen- 
dant trois années en France: 

Est assimilé À fa résidence en France le séjour en pays 
étranger pour l'exercice d'une fonction conférée par le 
Gouvernement français, ou le séjour dans un pays en 
union douanière avec la France ; 

2° Les étrangers, âgés de 18 ans révolus, après une 
snnée de résidence ininterrompue en France ou dans les 
conditions d'assimilation ci-dessus déterminées, s'ils ont 
rendu des services importants à la France, s'ils y ont 
apporté des talents distingués, s'ils y ont introduit soit 
une industrie, soit des inventions utiles, s'ils y ont créé 
soit des établissements industriels ou autres, soit des exploi- 
ttions agricoles, s'ils ont servi dans les armées françaises 
on alliées, s'ils ont acquis des diplômes délivrés par les 
Facultés françaises, s'ils ont épousé une personne de natio- 
nalité française ou ei, nés en France, ils y ont établi leur 
domicile à une date postérieure à leur majorité ; 

3* Tout individu né à l'étranger, soit d'un Français 
dont, en conformité des dispositions de l'article 1°°, para- 
xraphe &, alinéa 1°, il ne suit pas la nationalité, soit d'une 
Française, ou né en France ou à l'étranger de parents 
dont l'un a perdu la quelité de Français, et ce à tout âge 
et sens condition de stage, pourvu qu'il soit domicilié en 
France. Il en est de même des descendants des familles 
eroscrites lors de la révocation de l'édit de Nantes. 

Dans les cas prévus au présent paragraphe, si la demande 
de naturalisation concerne un mineur, elle est faite par 6on 
représentant égal tel qu'il est déterminé dans l'article 5, 
‘linéa 2, s’il est âgé de moins de 16 ans, ou, avec son 
autorisation, par l'intéressé lui-même s'il est âgé de plus 
de 16 ans. 

L'étranger naturalisé jouit de tous les droits civils et 
politiques attachés à la qualité de citoyen français. Néan- 
moins, il ne peut être investi de fonctions où mandats 
électifs que dix ans après le décret de naturalisation, à 
moins qu'il n'ait accompli les obligations militaires du 
service actif dans l'armée française ou pour des 


_ motifs exceptionnels, ce délai n'ait été abrégé" par décret 


ændu sur rapport motivé du garde des Sceaux. 

ART, 7. — Peuvent obtenir la naturalisation sans condi- 
lion de stage : la femme majeure ou mineure mariée à 
un étranger qui acquiert postérieurement au mariage la 
nationalité française, et les enfants majeurs de cet 
étranger. 

Deviennent Français Îles enfants mineurs légitimes où 
Kgitimés non mariés d’un père ou d'une mère survivant 
qui se fait naturaliser Français ou Re la nationalité 
et 4. 

Deviennent Français les enfants naturels mineurs, non 


mariés, quand le parent qui se fait naturaliser Français 


où acquiert fa pationahts française, conformément aux 
dispositions des articles visés à l'alinéa précédent, est celui 
dont ils devraient, aux termes de l'article rèT, paragraphe 4, 
premier alinéa, suivre Ia nationalité. 


Les dispositions des deux précédents alinéas ne sont pas . 


applicables : r° aux individus qui, Âgés de moins de 21 ans, 
auraient fait l'objet d'un arrêté d'expulsion dont les eflets 
n'ent pas été suspendus ; 2° à ceux qui serviraient ou 
auraient éervi dans les armées de leur pays d'origine ; 
toutefois, ces derniers ont la faculté de solliciter la natura- 
lisation française sans condition de stage, après l'âge de 
dix-huit ans. 

: Les enfants mineurs mariés ont la faculté de solliciter 
la naturalisation française sans condition de stage, après 


j _ làège de dix-huit ans. 


Anr. 8. — La femme étrangère qui épouse un Français 
n'acquiert la qualité de Française que sur sa demande 
expresse eu si, en conformité des dispositions de sa loi 
ñnationale, elle suit nécessairement la condition de son 


- mari. 


. La femme française qui épouse un étranger conserve 


 În nationalité française à moins qu'elle ne déclare expres- 


sément vouloir acquérir, en conformité des dispositions 


de Ja loi nationale du mari, la nationelité de ce dernier, 


Elle perd la qualité de Française si les époux fixent leur 
premier domicile hors de France après la célébration du 
mariage, et si la femme acquiert nécessairement Ja natio- 
nalité du mari en vertu de la loi nationale de ce dernier. 
Ant. 9. — Perdent Ia qualité de Français : 
4° Le Français naturalisé à l'étranger bu celui qui 


Sri 
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sur sa muse une nationalité étang 


acmiisit: 
l'effet de la loi, après l'âge de vingt et un ans. 

Toutefois, jusqu'à “l'expiration d'un délai de dix am 
partir soit ‘de l'incorporation dans l'armée active, soi 
l'inscription sur les tableaux de recensement en cas 
dispense du service actif, l'acquisition de la national 
étrangère ne fait perdre la qualité de Français que 
elle a été autorisée par ke Gouvernement français ; À 

2° Le Français qui a répudié la nationalité française da 
le cas prévu à l'article 2 ; < 

3° Le Français même mineur qui, possédant par l'ef 
de La loi, sans manifestation de volonté de sa part, 
nationalité étrangère, est autorisé, sur Sa demande, 
le Gouvernement français, à la conserver ; 

4° Le Français qui, remplissant à l'étranger un emp 
dans un service public, le conserve, nonobstant l'injo 
tion de le résigner dans un délai déterminé qui lui au 
été faite par le Gouvernement français. 

Cette mesure ne pourra être étendue à la femme et & 
enfants mineurs que par décision des tribunaux cixi 
rendue dans les formes prévues à l'article 10 ; 

5° Le Français qui, ayant acquis, eur sa demande, 
celle de ses représentants légaux, la nationalité françai 
est déclaré déchu de cette nationalité par jugement. 

Cette déchéance peut être encourue : ; 

a) Pour avoir accompli des actes contraires à la sû el 
intérieure et extérieure de l'Etat français ; 

b} Pour s'être livré, au profit d'un pays étranger, à di 
actes incompatibles avec la qualité de citoyen français : 
contraires aux intérêts de la France ; 

c) Pour s'être soustrait aux obligations résultant 
lui des lois de recrutement. 

Arr, 10. — L'action en déchéance doit être exercée da 
un délai de dix ans à partir de l'acquisition de la qualik 


mulgalion de la présente loi, si l'acquisition de 
qualité est antérieure à sa mise en vigueur, 

Pour les personnes qui ont acquis la nationalité fras 
çaise antérieurement à la mise en vigueur de la présenit 
loï, la déchéance ne pourra être encourue que pour 
faits postérieurs à cette mise en vigueur. 

L'action est intentée, sur la demande du ministre de L 
Justice, par le ministère public, devant le tribunal civil d 
domicile, ou, à son défaut, de la résidence de l'intéressé 

Lorsque son domicile et sa résidence sont inconnus & 
se trouvent en pays étranger, l'action est intentée devan 
le tribunal du dernier domicile ou de la dernière résiden 
connus. ; 

. La procédure, les voies de recours et les frais de l'in 
stance, ainsi que les effets de la décision définitive son 
réglés suivant les formes prévues par les articles 2 À + 
inclus de la loi du 18 juin 1917, exception faite 
l'alinéa 2 de l'article r1 de ladite loi ; toutefois, le ju 
commis, s'il y a lieu, par le tribunal aux fins d'enquête, 
doit, à peine de nullité de l'acte et de In procédure ulté- 
rieure, se conformer aux articles 3, 9 et 16 de la’ loi du 
$S décembre :897. 

ART. 11. — L'individu qui a perdu sa qualité de Fran- 
çais peut la recouvrer à tout âge par décret, pourvu qu'il 
réside en France et que, dans le cas de minorité, il soit 
dûment représenté ou autorisé dans les conditions déter- 
minées à l'article 3, alinéa 2. 

Eu cas de réintégration, il acquiert immédiatement touæ 
les droits civils et politiques. 

La qualité de Français peut être accordée à da femme 
et aux enfants majeurs, s'ils en font la demande. Les 
enfants mineurs non mariés du père ou de la mère sur- 
vivant réintégré deviennent Français, à moins qu'ils ne 


tombent sous le coup de la disposition de l'art, 7, al 4: 


Les enfants naturels non mariés deviennent Français 
aux conditions fixées par l'article 7, alinéa 3, et sauf I 
disposilions de l'article 7, alinéa 4. 

ART. 12, — Les individus qui acquièrent la qualité de 
Français dans les cas prévus per les articles 3 et 4, ow 
qui la recouvrent dans le cas prévu par l'article 11, ne 
peuvent s'en prévaloir que pour les droits ouverts à leur 
profit depuis cette époque. 

Ant, 13, — [L'article 8 du. Code : ‘civil, à partir des 
mots « sont Français » et les articles 9; 10, 12, 13, 17, 18, 
19, 20 et 21, du-même A 1e ainsi Rires la + du M per 
1869, sont abrogés. 


pr 


ne 
< Législa 


3 juillet 1917 sont abrogées en ce qui concerne fes indi- 
vidus ayant servi dans les -armées françaises ou niliées 


_ durant la période légale des hostilités. R 3 
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


ART. 14. — a) Toute Française qui aura épousé un 
étranger antérieurement à la mise en vigueur de la pré- 
sente loi peut, si elle réside habituellement depuis deux 
ans au moins en territoire français, recouvrer la nationa- 
lité française par une déclaration faîte devant le juge de 
paix de son domicile ou, à défaut, de sa résidence, dans 
l'année de la promulgation de la présente loi. 

Pendant la durée du mariage, cette faculté ne pourra 
être exercée qu'avec l'autorisation du mari et si le domi- 
cile conjugal est fixé sur le territoire national. 

Toutefois, ces deux conditions ne seront pas exigées en 
cas d'absence, de disparition, d'incapacité légale du mari, 
en cas de séparation de corps ou si, les époux étant 
séparés de fait depuis un an, une instance en séparation 
de corps ou en divorce est déjà engagée. > 

Ces déclarations seront souscrites conformément aux 
dispositions de l'article 5 de la présente loi. _ 

Leur enregistrement pourra être refusé pour cause d'in- 
dignité, conformément aux dispositions de l'art. 3, al. 8. 

Après l'expiration du délai susvisé, ou en l'absence des 
conditions précitées de domicile et de résidence, la femme 
ayant perdu la qualité de Française par suite de eon 
mariage avec un étranger ne peut être réintégrée que 
dans les termes de l'article 11 de la présente loi. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent également 
aux ÂAlsaciennes et Lorraines ayant épousé un ressortis- 
sant étranger avant le 11 novembre 1918 et qui, par suite de 
leur mariage, n’ont pas été réintégrées de plein droit dans 
la nationalité française, en vertu du paragraphe 1° de l'an- 
“exe à la section V, partie Il, du traité de Versailles ; 

b) La prise de service militaire à l'étranger, même anté- 
rieure à la promulgation de la présente loi, ne peut 
entraîner la déchéance de la qualité de Français, à moins 
que cette déchéance n'ait été constatée par une décision 
de justice passée en force de chose jugée ; 

c) Les étrangers naturalisés antérieurement à la promul- 
gation de la présente loi ne sont frappés de l'inéligibilité 
prévue à l'article 6 qu’en ce qui concerne les assemblées 
législatives. 

ART. 15. — La présente loi est applicable À l'Algérie, 
ainsi qu'aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion. 

Continueront toutefois, en ce qui concerne Jes indigènes 
algériens, à recevoir leur application, même sur le terri- 
toire métropolitain, le sénatus-consulte du 14 juillet 1865 
et la loi du 4 février 1919. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Rambouïllet, le 10 août 1927. « 

_ Gasron Doumencus. 
Par le président de la République : 
Le garde des Sceaux, münistre de la Justice, 
Louis Barraou. 
Le ministre des Affaires étrangères, 
Arasrine Brian, 
Le ministre des Colonies, 
Léon PERRIER. EE e . 


il 
DÉCRET DU 10 AOÛT 1927 (1 


Rapport au président de la République française. 


Paris, le 10 août 1927. 


MonstEur LE PRÉSIDENT, : 

La loi du ro août 1927 sur la nationalité abroge 
les dispositions de la loi du 26, juin 1889, et, par 
voie de conséquence, celles du décret du 13 août 
1889 portant règlement d'administration publique 


(1) « Décret relatif à l'application de la loi du 10 août 
927 sur la nationalité, Fe ie ea ; 
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pour l’application de la loi précitée, et prévoyant 
nolamment Ics formalités relatives à l'instruction 
des demandes de naluralisation et dos déclarations 
de nationalité, 

Or, les détails de cette réglementalion ne sont pas - 
prévus par la nouvelle loi ; il en est de mêmes de 
ceux qui se rapportent aux conditions de forme de 
l'option des femmes pour la nationalité du mari lors 
de la célébration du mariage visée à l'article 8 de 
la loi, et de la déclaration des femmes mariées ayant 
perdu la qualité de Françaises par l'effet du mariage 
pour recouvrer cette qualité, qui serait souscrite con- 
formément à l'article 14 de la même loi. 

Tel est l’objet des dispositions du décret ci-joint, 
que nous avons l’honneur de vous demander de 
vouloir bien revêtir de votre signature, si vous 
approuvez les considérations du présent rapport. - 

Veuillez agréer, Monsieur lo Président, l'hommage 
de notre respectueux dévouement, 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Louis Barraou, 
Le ministre des Affaires étrangères, 
Anisrine Brianr. 
Le ministre des Colonits, 
Léon PEerniER. 


Décret : 


Le PRÉSIDENT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISS, 


Sur le rapport du garde des Sceaux, ministre de la 
Justice, du ministre des Affaires Etrangères et du ministre 
des Colonies, 

Vu la loi du r0 août 1927 sur la nationalité ; 

Vu les articles 6, 7 et 11 relatifs à la naturalisation 
et À Ja réintégration dins da nationalité françaiss 
(titre Ier) ; 

Vu les articles » À 5 visant la souscription de déclaration 
de nationalité (titre IT) ; 

Vu l'arlicle B, suivant lequel peut être exercé le droit 
d'option de la femme lors de la célébration du mariage 
(titre HI) ; Me 

Vu l'article 14 déterminant les conditions dans les. 
quelles, pendant l'année suivant la promulgation de Aa 
présente lei, les Françaises ayant perdu leur, nationalité 
par_ l'effet du mariage avec un étranger peuvent recou- 
vrer leur qualité de Françaises (titre IV) ; 

Vu l'article 13 portant abrogation des articles 8, à 
partir des mots « sont Français », g, 10, 12, 13, 17, 18, 
19, 20 et 2r du Code civil, et des dispositions correspon- 
dantes de la loi du 96 juin r889, ainsi que de celles de 
l'article 7, alinéa », de la loi du 3 juillet 1917 en ce 
qui concerne les individus ayant servi dans les armées 


_ françaïises ou aîliées durant la période légale des hostilités ; 


Vu l'article 15, déterminant la portée d'application de. 
a loi sur la nationalité, # 


DÉcrèTE : 
TITRE E° 


Ant, 1%. — L'étranger qui veut oblenir Îa naturalisa- 
tion, ou l'ex-Français qui sollicite sa réintégration dans 
la nationalité française doivent adresser au ministre de la 
Justice une demande rédigée eur papier timbré, 

Lorsque l'intéressé est Âgé de moins de 21 ans, 6a 
requête doit être contresignée par le parent investi de la 
puissance paternelle, En cas dé* décès de ses père et 
mère, ou d'impossibilité matérielle ou légale de rapporter 
leur consentement, l'impétrant doit produire l'avis de son 
conseil de famille, + n 

Cette demande est déposée soit À la préfecture de 
département où l'impétrant réside, soit, en cas de rési- 
dence de celui-ci à Paris ou dans le département de la 
Seine, À la préfecture de police. ip 

L'intéressé doit joindre à sa requête les actes d'état 
civil et les pièces justificatives qui {ui sont réclamées 
pour établir son identité, sa nationalité d'origine, sa 
situation de famille, sa profession et la durée de son 
séjour en France, ainsi que des attestations sur ses anté- 
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cédents et sa moralité dons son pays d'origine ou dans 
tout pays étranger où il aurait séjourné. Free 

Dans le cas où l'impétrant serait dans l'impossibilité 
de se procurer les actes d'état civil exigés, ceux-ci pour- 
xunt être suppléés par un acte de notoriété délivré par 
le juge de paix dans la forme prescrite par l'article 71 
du Ccde civil. ! 

En outre, le ministre de la Justice peut dispenser l'in- 
téressé de produire un acte de notoriété, si tel document 
qui est en sa possession paraît suffisamment probant pour 
élablir son identité et sa silualion de famille. 

Anr. 2. — Le préfet procède, d'office, en matière de 
xoluralisation ou de réintégration dans la nationalité fran- 
œiise, à l'enquête prescrite à l’article 6, alinéa 2, de Ia 
Joi du ro août 1927. Cette enquête doit porter tant sur 
}4 moralité et le loyalisme de l'impétrant que sur l'intérêt 
«jue la concession de la faveur sollicitée présenlerait aux 
points de vue national et social. 

Lorsque l'enquête est terminée, le préfet transmet le 
dussier à la chancellerie, en y joignant le bulletin n° à 
du casier judiciaire, Il émet un avis motivé sur la suite 
que l'affaire lui paraît comporter, en indiquant également 
le montant des droits de chancellerie qu'il conviendrait 
de laisser à la charge de l'impétrant, 


TITRE I 


Ant. 3. — Les déclarations souscrites devant le juge 
de paix ou les agents consulaires et diplomatiques, soit 


pour acquérir, soit pour répudier la qualité de Français,” 


dans les cas prêvus par les articles 2, 3, 4 et 14 de la 
loi du ro août 1927 et suivant les formes prescriles par 
l'article 5 de ladite loi, sont dressées en double exemplaire 
sur papier timbré. 
, Elles peuvent être faites par procuration spéciale et 
authentique, Le mineur doit être habilité dans les mêmes 
formes par le représentant légal, si celui-ci n'est pas 
présent à l'acte. 
_-Le déclarant doit produire, à l'appui de sa déclaration, 
suivant les conditions déterminées à l'article r* du pré- 
sent décret, toutes les justifications relatives à son état 
” oivil, ou, le cas échéant, l'état civil de ses enfants, lorsque 
la déclaration est souscrite en leur nom. 

Arr. 4. — La demande de la femme du déclarant qui 
aura, sur interpellation dans l'acte, monifesté In volonté 
de-s’associer à la déclaration de son mari, et d'obtenir la 
naturalisation ou la réintégration dans la nationalité fran- 
çaïise, est jointe à celte déclaration. 

Arr. 5. — Le juge de paix procède, en cas de déclara- 
tion souscrite pour acquérir la qualité de Françsis, par 
application de l'article 3 de la loi du ro août 1927, à 
une enquête portant sur la moralité et le loyalisme du 
mineur intéressé, s'il est âgé de plus de quinze ans. Il 
annexe au dossier le bulletin n° 2 de son casier judiciaire. 

Dans l'hypothèse prévue à l'article 4 précité, le juge 

» de paix émet également un avis sur la suite que ln requête 
de la femme lui paraît devoir comporter, en joignant au 
dossier le bulletin n° à de son casier judiciaire, 


Arr. 6. — Les deux exemplaires de la déclaration et: 


les pièces juslificatives sont immédiatement adressés, par 
le juge de paix, au procureur de la République, qui les 
transmet sans délai au ministre de la Justice, après avoir 
joint son avis à celui du magistrat cantonal, sur l'oppor- 
tunité de l'enregistrement, dans les hypothèses visées à 


… jl'erticle 5. 
TE 


Ant. 7. — L'un des deux exemplaires de la déclaration 
. enregistrée à. la chancellerie est déposé dans ses archives, 
, l'autre est renvoyé au déclarant, avec la mention de 
- l'enregistrement. 


S TITRE M 


AnT. 8, — Lorsqu'un Français épouse une femme étran- 

gère, l'officier d'élat civil se fait remettre par la future 

- . épouse, sauf dispenses. accordées par le procureur de la 

République, avec les pièces nécessaires au mariage, un 

» certificat de coutume précisant au regard de sa loi natio- 

nale les effets du mariage contracté avec un élranger sur 
Ja nationalité de la femme. 

- Si l'intéressée n'acquiert pas nécessairement en con- 

- formité de son statut la nationalité de son mari et si, par 

“pplication de l’article 8 de la loi sur là nationalité, elle 

manifeste l'intention d'acquérir la nationalité française, 
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elle doit souscrire dans ce but, avant la célébration du : 
mariage, une déclaration devant l'officier d'état civil, * F 

Cette déclaration est établie en double exemplaire. L'un 
des exemplaires est remis à l'intéressée, l'autre est adressé, 
avec une expédition de. l'acte de mariage, à la chancellerie, 
par l'intermédiaire du procureur de la République pour être 
déposé dans ses archives. 

Ant, 9. — En cas de mariage contracté en Franee par 
une Française avec un étranger, l'officier d'état civil invite 
le futur époux à produire, sauf dispenses accordées par 
le procureur de la République, avec les pièces constituant - 
le dossier du mariage, un certificat de coutume atleslant « 
que la future épouse est susceptible d'acquérir ou acquiert ! 
nécessairement par l'effet du meriage la nationalité de son 
mari, ainsi qu'une déclaration écrite relative à Ja éituntion 
du domicile conjugal après la célébration du mariage. 

Dans l'hypothèse de l'établissement du domicile con- 
jugal en France, et si la femme doit ou peut acquérir | 
la nationalité du mari, suivant le statut étranger de ce 
dernier, l'officier d'état civil avertit la future épouse que, 
par application de l'afticle 8, paragraphe 2, de la loi du 
10 août 1927, elle conserve la nationalité française, à moins 
qu'elle ne déclare expressément vouloir acquérir, en con- 
formité de la loi nationale de son mari, la nationalité de 
celui-ci. Si la femme manifeste cette volonté, elle doit 
scuscrire une déclaration suivant les conditions et les 
formes prévues à l'article précédent. Cette déclaration doit 
spécifier, à peine de nullité, la nationalité que la future 
épouse a entendu acquérir. 

AnT. 10. — Lorsque l'étrangère qui épouse un Français 


hors de France n'acquiert pas nécessairement, par l'effet. 


du mariage, conformément à son statut, la nationalité de 
son mari, et quelle entend réelamer la qualité de Fran- 
çaise, conformément à l'article 8 de la loi du ro août 
1927, elle doit effectuer une déclaration dans ce but, 
avant la célébration du mariage, devant un agent diplo- 
malique ou consulaire français. 

L'intéressée produil, avec son acte de naissance, le cer- 
tificnt de coutume visé à l'arlicle 9 du présent décret. è 

La déclaration est dressée en trois exemplaires, dont l'un 
est déposé dans les archives de l'ambassade, de la léga- 
lion ou du consulat où l'acte a été reçu, et dont les deux 
autres sont remis, lun à l'inléressée, et l'autre sdrèssé 
à la chancellerie avec une expédition de l'acte de mariage. 

Arr. 11. — En cas de mariage contracté hors de France 
par une Française avec un étranger, si le premier domi- 
cile conjugal est fixé, après la célébration du mariage, 
en France, la future épouse doit, avant la célébration du 
mariege, lorsqu'elle entend réclamer la nationalilé de son 
mari, conformément à la loi nationale de celui-ci, souscrire 
à la déclaration prévue à l'article précédent, devant un 
agent diplomalique ou consulaire français. 

Elle doit produire, avec son acte de naissance, un 
certilicat de coutume attestant que la femme mariée est 
susceptible d'acquérir ou acquiert nécessairement, par l'effet 


du mariage, la nationalité de son mari, 


L'scte est dressé suivant les formes prévues à l’artiele 
précédent. 


TITRE IV 


AnT, 12: — En cas de déclaration souscrite pour recou- 
vrer-la qualité de Française, en vertu de l'article r4 de la 
loi dus ro août r927, par une femme! ayant perdu cette, 
qualité par l'effet du mariage, le juge de paix doil exiger 
de la déclarante, en outre des justifications relatives à son 
état civil et à son origine, un certificat de coutume con- 
slatant qu'elle possède la nationalité de son mari acquise 
par l'effet du mariage. La femme alsacienne ou lorraine 
qui invoque le bénéfice du même article doit, dans les 
ce conditions, justifier de son origine ou de son statut 
actuel. £ 

Au cours du mariage, l'intéressée doit être assistée par 
son mari, qui, s'il n'est pas présent à l'acte, doit donner 
à son épouse une autorisation spéciale, par acte authen- 
tique. 

Ta cas d'absence, d'incapacité légale du mari, ou de 
séparation de corps, l'intéressée, qui peut souscrire Ja 
déclaration sûns aucune aulorisetion, doit produire le titre 
qui établit ea capacité, ù us) 

Si le mari a disparu, le fait de la disparition doit être | 
établi par l'enquête à laquelle le juge de Le fera pro 


céder, conformément aux dispositions de l'article LA x 
« a ue a MER 5 " 
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présent règlement, sur la moralité et le loyalisme de la 
déclarante. , i 

Si, les époux étant ‘séparés de fait depuis-un an, une 
instance en séparalion de corps ou en divorce est déjà 
engigte, la situation doit être prouvée tant par l'enquête 
que par une atlestation d'un avoué occupant dans l'instance 

-sur l'élat de-la procédure en cours. 

Le bulletin n° 2 du casier judiciaire de la déclarante est 
annexé au dossier de celle-ci avant sa transmission au 
Parquet, : ne 

Anr. 13. — Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
le ministre des Aflaires étrangères et le ministre des Colo- 
nies sont chargés, chacun en ce qûi le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal Offi- 
ciel et inséré au Bullelin des lois. 

Fait à Rambouillet, le 10 août 1927. 

GasTon DoUMERGUE. 
Par_le président de la République : 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Louis BanTnou. 
Le ministre des Affaires étrangères, 
ARiSTIDE BRiann. É 
Le ministre des Colonies, 
Léon PERRIER. 


III 
INSTRUCTIONS AUX PRÉFÉTS ET AUX PARQUETS 


Paris, le 13 août r927. 


La loi sur la nationalité du ro août 1927, promulguée 
le r4 août 1927 au Journal Officiel, est substituée aux 
divers articles du chapitre I du livre Ir, titre 19", du Code 
civil visant la jouissance et la privation des droits civils, 
qu’elle abroge expressément, ainsi que les dispositions de 
la loi du 26 juin 1889, dans son article 13. 

Dans la forme, elle constitue désormais, à l'instar de 
la plupart des législations étrangères, un code spécial 
de la nationalité française, dont la méthode de rédaction 
l'emporte en simplicité «et en clarté sur les textes épars 
naguère dans les chapitres du titre I du livre Ier du 
Code civil, parmi les dispositions qui concernent égale- 
ment la jouissance des droits civils proprement dite. 

Celte modification du cadre de l'instrument législatif 
qui détermine les éléments constitutifs de la nation fran- 
çaise est essentielle, au point de vue de l'interprétation 
_de In nature et des rapports de droit qui y sont visés : 
en effet, en extrayant du Code civil la réglementation de 
ces rapports, le législateur en a plus nettement reconnu, 
suivant la logique admise par les Chambres réunies de la 
Cour de cassation, le raltachement au droit public. L'im- 
portance fondamentale de la matière se trouve aussi plus 
clairement signalée aux agenis de l'Etat, qu'ils appar- 
tiennent à l'ordre judiciaire ou à l'ordre administratif. 

Cependant, l'esprit de la loi n’a peut-être pas subi la 
transformalion radicale de la forme. -Le législateur de 
1927 s'est borné, en prenant acte de la siluation démo- 
graphique du pays et de l'importance du mouvement 
d'immigration, à accentuer la tendance des auteurs de Ja 
loi de r889 et même des législateurs précédents depuis 
les rédacteurs du Code civil de 1803, en incorporant de 
droit et d'office dans la nation tous les éléments d'origine 
étrangère vraiment assimilables et susceptibles de s'y fondre 
rapidement à la deuxième génération, tant en raison de la 
naissance et de l'éducation sur le même sol de France, 
que d'une consanguinité fréquente de race et des alliances 
avec des familles françaises. 

Les stalistiques annuelles de la chancellerie. autorisent 
à affirmer que le nombre des fils d'étrangers nés en 
France qui n'ont pas acceplé, lors de leur majorité la 
nationalité française que la loi leur offrait n'a jamais 
dépassé un vinglième depuis quarante ans. La détermi- 
nalion de la nationalité française à titre originaire et par 
le bienfait de la loi jure soli combiné avec le jus san- 
guinis, dont-le principe n'avait été que timidement posé 
par les rédacteurs du Code civil, puis avait été confirmé 
et aggravé par les auteurs des lois des 7 février 185r. et 


__ 26 juin 1889, peut être considérée, au point de vue fran- 
laquelle les faits ? 


çais, comme une conception rationnelle, à 
ont donné pleinement raison, 


le terrain de la nationalité française fixée à titre 
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originaire, la nouvelle loi du ro août r927 n'innove, 
somme toute, séricusement que sur un point. La nationa- 
lité française de la: mère n'élail pas prise en considéra- 
tion jusqu'à ce jour, lorsqu'on se trouvait en présence 
d'un enfant légitime né en France : il n’en sera plus ainsi 
désormais, puisque, aux termes de l'article 1°, para- 
graphe 3, est Français « tout enfant légitime né en France 
d'une mère française ». Cette disposilion législative nou- 
velle peut être considérée comme le corollaire du droit 
sissé à la femme française de conserver sa nationalité 
d'origine, en dépit du mariage avec un étranger: il a 
paru logique que l'enfant né, et le plus souvent élevé, 
en France près d’un foyer français — celui de ses parents 
maternels — fût rattaché définitivement à la nationalité à 
laquelle ses préférences doivent normalement aller, 

De même, les grandes lignes du système d'acquisition 
de la nationalité française par le bienfait de la loi, c'est- 
à-dire par la simple manifestation de volonté des inté 
ressés nés en France, ont été maintenues. La technique 
du système est simplement perfectionnée, aussi bien dans 
l'intérêt de l'Elat que de l'individu, 

Dans ces conditions, la, naturalisation proprement dite, 
faveur arbitrairement concédée par le Gouvernement, devra 
demain être considérée encore, ainsi que sous l'empire de 
la législation antérieure, comme un mode essentiellement 
subsidiaire d'acquisition de la rationalité française par les 
éléments d'origine étrangère. Les fils d'étrangers, s'ils 
sont nés en France, deviendront, de même que dans le 
passé, Français de plein droit sans manifestation expresse 
de volonté, ou en remplissant les formalités très simples 
et peu coûleuses afférentes aux déclarations de nationalité. 
Gette catégorie d'éléments d'origine étrangère est celle 
dont l'assimilation continue à être la plus désirable, nous 
dirons même la plus nécessaire. 

Sur le caractère de la naturalisation de droit commun, 
nous devons rappeler, pour marquer une importante mo- 
dification de principe intervenue, qu'elle apparaissait dans 
notre législation antérieure à : 1889 comme une faveur 
purement individuelle, qui donnait simplement aux enfants 
du bénéficiaire quelques facilités pour obtenir la nationa- 
lité française dans l’année de leur majorité — conception 
d'ailleurs conforme aux notions préconisées par les doctri- 


de nationalité, avait une base consensuelle. Mais le législa- 
teur de r889 avait déjà réagi contre celte doctrihe, en 
prévoyant les effets collectifs de la naturalisation du chef: 
de famille au regard des enfants mineurs, &ous réserve’ 
toutefois de la faculté de répudiation accordée à ‘ces der- 
niers dans l’année de leur majorité (art. 12, $ 3). se 
Le législateur de 1927, marquant le terme de l'évolution 
dictée par la logique des circonstances, consacre enfin le. 
principe des effets collectifs définitifs de la naturalisation 
du chef de famille à l'égard de ses enfants, RS 
D'autre part, les formalités relatives à l'institution 
avaient déjà été simplifiées en 1889. C'est ainsi que l’inter- 
vention du Conseil d'Etat, qui constituait un anachro-) 
nisme, si on en discernait l'origine se rapportant au rôle 
législatif de la haute Assemblée, avait été supprimée, et 
que la simple résidence décennale avait été substituée 
dans la plupart dés cas, comme condition de la naturali- 
sation, à la procédure compliquée résultant des deux 
sages obligatoires de l'admission:à domicile et de la natu- 
ralisetion. En ‘outre, aucune publieité spéciale, aucune 
intervention d'un organisme consultatif, n'avaient été 
prévues par la loi du 26 juin 1889 : ce système d'une procé- 
dure très simplifiée est maintenu par le droit nouveau 
(art. 6). 

Mais la réduction .à un ou trois ans du stage préalable 
à la naturalisation, qui entraîneà titre de corollaire, la 
suppression de l'inutile formalité de l'admission à domi- 
cile, si elle ne modifie pas l'essence de l'institution. elle- 
même, en transforme en revanche l'esprit. Certes, la con- 
cession du droit de cité, au titre de naturalisation: pro- 
prement dite, demeurera sous l'empire de la nouvelle légis: 
lation une faveur que:le Gouvernement aura la faeulté 
de refuser à tout impétrant, même remplissant les. condi- 
tions légales d'âge ou de résidence. Cependant, il n'est pas 
douteux que le stage ‘prolongé et ininterrompu de dix ans 
impliquait, dans la loi d'hier, que l'assimilation: dei-droit 
ne pouvait que suivre l'assimilation de fait. Ce point de 
vue a subi une modification profonde, ce semble; de. la 
part du législateur de 1927. Il a entendu, en présence d'un: 
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maires suivant lesquels tout rapport de droit, en matière 
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- Fadministration deviendra ainsi 
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méuvèment exceptionnellement ones d'immigration, 
protéger le pays contre ja eristallisation de noyeux étran- 
gers dans certaines régions de la France — noyaux qui 
seraient susceptibles de constiluer un véritable péril pour 
la nation à certaines heures de son exislence, notamment 
lors d'une meobilisation. Il ne s'agirait done rien moins 
désormais que de poursuivre parallèlement assimilation 
de droit et de fait d'étrangers immigrés. La biche de 

autrement délicate que 
eelle qui incombait naguère, sous l'empire de l’ancienne 
loi, aux préfectures et à la chancellerie, Aux di tics 
d'hier des pronostics devront être parfois substitués 


demain. Mais, en observant le vœu du législateur, la pra- 


tique n'oubli:ra pas, d’une part, que le droit à la natura- 
Jisation proprement dile n'existe pas, et qu'il ne suffit 
pas de remplir les eonditions légales pour être jugé digne 
d'être Français ; d'autre part, que ce mode d'acquisition 
äe la nationalité française n'est, dans notre droit, qu'un 
mode essentiellement RNETSTS d'absorption des éléments 
d'origine étrangère. 

D'ailleurs, il a semblé au législateur lui-même qu'en 
réduisant dane de notables proportions le délai du stage 
préalable à la naturalisation, il devait mieux défendre 
désormais l'Etat contre les naturalisations frauduleuses, 
dont le danger serait désormais rendu plus grand que dane 
le passé, par l'effet même de cette réduction du stage. 

C'est ainsi que la nécessité de l'institution d'une procé- 
dure permanente de déchéance judiciaire de la nationalité 
française contre les étrangers naturalisés lui est apparue 
fart. 9, $ 5 et ro de la loi). 

Cependant, 
générale de la nouvelle loi sur la nationalité, il convient 
d'ineister encore sur l'innovation essentielle qu'elle a intro- 
duite dans notre droit, Le mariage exerçait dans la légis- 
ation d'hier, eous la seule réserve d'éviter un cas d'heimat- 
losat (art. 19 du Code civil), une influence radicak sur 
la nationalité de la femme, dans les deux hypothèses du 
mariage d'une Française avec un étranger où d'une étran- 
gère avec un Français. 

Depuis Jongtemps un important mouvement d'opinion 
réclamait Le droit pour la Française mariée avee un 
étranger de conserver sa nationalité, mouvement s'inspi- 
râni non seulement de considérations théoriques sur le 
droit de la femme, mais aussi de vues pratiques eur la 
pléthore de femmes mariées avec des Français eur le sol 
de France qu'elles ne quittaient pas, et dont la vie civile 
se trouvait ainsi entravée dans leur pays d'origine par la 


perte de leur nationalité, bien qu'elles fussent mères le 


plus souvent d'enfants français. 

Sous des modalités qui seront analysées plus loin, et 

dans un esprit de logique juridique et d'équité qui lui 
fait le plus grand honneur, car un certain nombre de lois 
récentes étrangères en manquent complètement sur ce 
point particulier, le législateur de 1927 prévoit qu'aussi 
bien les femmes étrangères mariées avec des Français, 
que les Françaises mariées avec des éirangers con- 
serveront, en principe, leur nationalité d'origine, seuf ma- 
mifestation contraire de volonté de leur part. 
: ‘Tels sont les traits caractéristiques de la nouvelle législa- 
fon : après les avoir signalés, nous en analyserons en 
détail les dispositions, en insistant sur chacune des inno- 
vations et en suivant le plan méthodique de R loi. 


I 
Détermination de la nationalité française à titre originaire. 


= À. — Qui est désormais Français de naissance et sans 
faculté d'option ultérieure pour une autre nationalité ? 
Es loi répond à Particle 1® : 
.« $ x, — Tout enfant légitime né d'un Français en 
France ou à l'étranger, » 
. Gest le principe inilial du Code civil (art. 8, $ re") 


& maintenu par k nouvelle li. 


à æ $ 2. — Toul enfant légitime né en Frence d'un père 
mi, est lui-même né. » 

rx la loi du 26 juin :889, 

iée. par la loi du 22 juillet 1893. 


le système instauré par 
Re ee TOUR enfant légitime né en France &° une mère 


- française. » 


Dans la législation amérieure, la qualité de Françaice 


ee da das soit ds -poseédät encore lors de la mais. 


Stat ke 


_« Dire Catholique » = 


pour terminer celte esquisse de l’économie | 


sance de l'en enfant, sait qu'elle l'eût seulement perdue par 4 
l'effet du -mariage avec le père étranger, n'exerçait aucune 
influence eur la nationalité de l'enfant. Sans doute, dans 
beaucoup de cas, l'enfant né en France- d'une mère qui 
elleméême y était née, Français sous facullé de répudia- 
Lion, se trouvait également être fils d'une Française, Mais, 
si la mère née en France élait étrangère d'origine, l'effet 
de la double naissance sur le sol de France était iden- 
tique, tandis que si la mère, Française d’origine, était née 
en terriloire étranger, sa nationalité n'était pas prise en 
considération pour la détermination de Ja nationalité de 
l'enfant lors de se naissance. 

D'ailleurs, il convient’ de préciser que c'est lors de cette 
naissance que la qualité de Française doit désormais être " 
exigée chez la mère de lenfant né en France, pour que 
l'article 17, paragraphe 4, s'applique. Cette situation pourra | 
être fréquente lorsque, conformément à article 8 de la 
loi, la femme française aura conservé, en épousant un 
étranger, sa propre na‘ionalité. 

Mais le texte doit s'appliquer sg ses dans les hypo- 
thèses où, même antérieurement À Ja promulgation de la 
nouvelle loi, l'enfant serait né en France d'une mère qui 
n'aurait pas perdu la qualité de Française, per application 
des dispositions combinées de l'article 19 du Code civil 
et de la loi nationale du mari, pourvu que cet enfant ait 
é'é encore mineur lors de la mise en vigueur de la légis- 
lation actuelle. 

En effet, il n'y a pes lieu de faire application à cetté 
situation des dispositions de l'article 2 du Code civil sur 
la non-rétroactivité des lois, attendu que le caractère 
d'ordre publie d'une loi eur la nationalité exige que 
tous rapports de droit concernant cetle matière en 
subissent la réglementation, dès lors qu'il n'y à pas droit 
acquis. 

Au contraire, il y aurait droit acquis s'il s'agissait d'un 
individu âgé de plus de vingt et un ans, âge auquel, 
d'après les principes de notre droit sur la nationalité, la 
qualité de Français ou d'étranger, possédée à titre origi- 
naire, doit être définitivement fixée à l'égard d'un indi- 
vidu déterminé. En conséquence, l'enfant âgé de plus 
de vingt et un ans lors de la publication de la loi, né 
en France d'une mère française née à l'étranger, et domi- 
cilié à l'étranger lors de sa majorité, ou né en France 
d'une mère française née elle-même en France, qui aurail 
décliné la qualité de Français dans le cours de sa vingt- 
deuxième année, avant la mise en vigueur de la présente 
loi, devrait être considéré comme étranger par appli- 
cation des principes de l’ancienne législation. 

Par apphestion du même principe, l'individu qui se 
trouve être dons Île eours de sa vingt-deuxième année 
lors de la publication de la loi, peut exercer le droit de 
répudiation de la nationalité française qui lui appartenait 
antérieurement. 

« $ 4. — Tout enfant naturel dont la fiation est élablie, 
pendant la minorilé, par reconnaissance ow per jugement, 
lorsque celui des parents à l'égard duquel le preuve « . 
d'abera été faite est Français. 

» Si la filiation résulle à l'égard du père el de la mère 
du mème acte où du même jugement, l'enfant suit la 
nationalité française de son père. 

» La légitimation d'un enfant mineur lui donne, s'il ne 
l'a déjà, la nationalité française de son père. » 

Les principes posés par les deux premiers alinéas . 
paragraphe 4 sont ceux du Code civil (art. 8, $ er, al. 2): 
ils ont été maintenus par la loi. 

Le législateur au jugé en outre utile, afin æ mettre fin 
à une controverse instituée en doctrine el en jurisprudence, 
de spécifier que « la légitimation d'un enfant mineur lui 
donne, s'il ne te déjà, la nationalité française de son 
père ». 

. En rétablissant ainsi l'harmonie sur ce point entre ka 
loi sur la nationalité et la législation civile, le législateur 
a modifié l'état de droit aniérieur, tel que, du moins, 1} 
était interprété par la jurisprudence. 

Conformément au principe posé ci-dessus, au sujet de 
l'interprétation du paragraphe 3, le paragraphe 4, alinéa 3, 
de l'article 19€ doit s'appliquer aux enfants encore mineurs, 
même légitimés antérieurement à Ja mise en vigueur de 
la présente loi. 

1 convient sumi de précisér que le lente doit être: à 
prété dans le sens que la légitimation d'un ec 
mere re ui conférer . 
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$ 5 — Tout enfant nalurel né en France, lorsque 


Îté, aux lermes du paragraphe 4, alinéa 1%, est lui- 
me hé en France. » * 
& Gode civil admettait tacitement cette règle de droit ; 
paru nécessaire de la spécifier. 
$ 6. — Tout enfant naturel né en France, lorsque celui 
ses parents dont il ne doit pas suivre la nationalilé, au 
mes de la, disposition précitée, est Français, » ; 
ette disposition est le corollaire de l'innovation résul- 
‘t du parägraphe 3, visant l'enfant né en France d'une 
Ançquaise,. | 
« $ 7. — Toul individu né en France de parents inconnus 
dont la nationalité est inconnue. » 
Yest le principe du Code eivil (art, 8, $ 2). 
B. — Qui est désormais Français dès sa naissance et 
aserve néanmoins le droit d'option dans l'année de sa 
rjorité ? & 
« Art. 2, alinéas 2 et 3. — x° Toul enfant légilime né 
France d'une mère étrangère qui y esi elle-même née ; 
» 2° Tout enfant naturel né en France de parents étran- 
rs, lorsque celui dont il ne devrait pas suivre la nalio- 
dilé, aux termes de l'article 1%, est lui-même né en 
‘ance. » 
Ce sont les enfants que visait déjà le paragraphe 4, 
< x et à, de l’article 8 du Code civil, modifié par la bi 
u 22 juillet 1893. Mais, sous l'empire de la législation 
térieure, les textes précités s'appliquaient à la double 
dssance de l'ascendant et de l'enfant sur le territoire 
ançais, quelle que fût la nationalité de cet ascendant, 
ndie que dans le droit actuel la qualité de Français 
ez celui-ci confère la nationalité française au descendant, 
ns faculté de répudiation. ; 
« Alinéa 4. — Pour être admis à répudier la qualité 
: Français, l'intéressé devra prouver, par une atlestalion 
\ due forme de son Gouvernement annexée à sn déola- 
tion, qu'il a conservé la nationalité de ses parents ; le 
s échéant, il devra produire en outre un certificat con- 
atant qu'il a satisfait à la loi militaire dans son pays, 
uf les exceptions prévues aux traités. » 
Les justifications de la possession d'une nationalité 
rangère, pour que le droit d'option puisse être exercé en 
faveur, sont donc exigées dans les mêmes eonditions 
s'antérieurement. 
« Alinéa 5. — La faculté de répudiation cesse : 
» a) Si, au cours de la minorité de l'enfant, le père 
x la mère survivant de l'enfant légilime, le parent sur- 
vant de l'enfant naturel ow le parent dont €e dernier 
it la nationalité, ont été naluralisés ou réintégrés. » 
Cette exception est la conséquence rigoureusement 
gique des effete collectifs définitifs résultant de la natu- 
Bsation du chef de famille, 
« b) Si une déclaration @& été souscrite, suivant les 
rmes prévues à l'article 5, en vue de renoncer à celle 
eulté, soit par le mineur âgé de plus de seize ans, habi- 
lé dans les conditions déterminées à l'article 3, alinéa 2, 
it en son nom avant cet âge, » S 
Cette disposition est la reproduction de Flarticle 20, 
tragraphe 2, du Gode civil, qui avait été modifié par la 
i du 5 avril 1909. $ 
« ©) Si le mineur & participé volontairement aux opé- 
tions du recrutement, en conformilé des dispositions des 
is militaires. » 
Ce texte met en harmonie le droit sur la nationalité et 
loi eur le recrutement de l'armée qui autorise les fils 
étrangers més en France à participer aux opérations du 
censement avec les jeunes gens de leur classe, en sous- 
ivant, à partir de l'âge de dix-huit ans, une déclaration 
intention de devenir Français (art, 12 de la loi du 
Fr avril 1923). À 
Mais les dispositions de l'article à « ne sont pas appli- 
bles aux enfants nés en France des agents diplomatiques 
© des consuls de carrière de nationalité étrangère, qui, 


ls y sont domiciliés, auront le faculté, à partir de l'âge | 
: seize ans, jusqu'à l'âge de vingt-deux ans aceomplis, , 


réclamer la qualité de Français aux conditions fixées 
l'article 3 », c'est-à-dire en sousorivant une déclaration 
} nationalité devant le juge de paix de leur domicile. | 

Cet alinéa final de Particle 2 confirme une pratique 
iministrative constante dont la légalité était douteuse 
met fin à une 
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Acquisition de la nationalité française de plein droit postérieu- 
rement à la naissance, sur la demande formelle de l'intéressé 
ou en conformité de sa volonté implicite, (Art. 3 et 4.) 


(Bienfait de Ia loi.) 


Cas de l'enfant né en France de perents l'un et l'autre 
étrangers et nés hors de France, (Art. 4 et 4.) 


Le Code civil, modifié par la loi du 26 juin 1889. 
maintenait à l'enfant né en France, de parents étrangers 


nés tous deux hors de France, la 
jusqu'à l'âge de vingt et un ans. 

Suivant qu'il était ou non domicilié lors de sa majorité 
sur Je territoire de la République, il acquérait ou non 
la qualité de Français. Domicilié, il pouvait d’ailleurs 
décliner la qualité de Français (art. 8, $ 4, du Code civil}. 
Non domicilié, il avait encore Ia faculté, jusqu'à l'âge 
de vingt-deux ans accomplis, de faire sa soumission de 
fixer son domicile en Krance dans le cours de sa vingt- 
troisième année, et, dans le ças où il l'y établissait dans 
ce délai, de réclamer la qualité de Français par une 
déclaralion soumise à l'enregistrement au minisière de 
la Justice (art. a). / 

Au cours même de la minorité, l'acquisition prématurée 
de Ja nationalité française pouvait s'effectuer par l'organe 
des représentants légaux, qui souscrivaient devant Île 
juge de paix la déclaration de nationalité au nom de l'en- 
fant ou du pupille (art. 9, $ 10). 

Diverses modifications ont été apportées aux règles 
posées parles anciens articles &, paragraphes 4 et 9 du 
Code civil : toutefois le principe essentiel d'acquisition de 
plein droit de la nationalité française par l'individu né 
en France de parents nés tous deux hors de France, pourvu 
qu'il soit domicilié sur le territoire de la République, est 
maintenu, 

A. — L'article 4 de La loi envisage d'abord le cas du 
mineur qui réclame la qualité de Français. Les alinéas 1°7 
et 2 sont ainsi conçus : 

« Peut, jusqu'à l'âge de vingl et un ans accomplis, 
devenir Français, tout individuw né en France d'un étranger 
et domicilié en France, qui déclarera réclamer la qualité 
de Français. : 

» S'il est âgé de plus de seize ans, le déclarant doit être 
autorisé par le parent investi de la puissance paternelle ou, 
le cas échéant, par son luleur après avis conforme du 
conseil de famille. S'il est âgé de moins de Seize ans, la 
déclaration peut êlre souscrile en son Rom par son repré- 
sentant légal, déterminé comme ci-dessus. » 

Tandis que l’article Q paragraphe 10 aneien du Code 
civil prévoyait que la déclaration était souscrite par le 
représentant légal, quel que fût l’âge du mineur intéressé, 
celui-ci intervient désormais à l'acte s'il a atteint lâge de 
seize ans. Dans le cas contraire, le système actuel est maïn- 
tenu. La déclaration est souscrite par le représentant légal. 

La formule par laquelle est déterminée la représentation 
légale a été légèrement modifiée et simplifiée, mais les 
principes essentiels sont maintenus, 

Aux termes de l'alinéa 3 de l'article à, n Fenregistre- 


qualité d'’étranger 


ment de la déclaration, souscrite conformément à l'article 5 


ci-après, peut être refusé pour çause d'indignilé, En ce ces, 
il est statué par décret rendu sur avis conforme du Con- 
seil d'Etat, Le déclarant, dûment appelé, a la faculté de 
produire des pièces et mémoires. Ladécision doit inter- 
venir six mois au plus après la déclaration, ou, si la 
régularité de celle-ci & 6l& côntestée, siæ mois au plus 
après le jour où le jugement qui en a admis la régularité 
est devenu définitif ». 

De même que squs l'empire de la législation antérieure, 
l'enregistrement, de Ja déclaration peut donc être refusé 
pour cause d’indignité par décret rendu sur avis conforme 
du Conseil d'Etat, Mais la décision doit intervenir désor- 
mais dans un délai de six mois au lieu de trois mois. Le 
délai antérieur, beaucoup trop court, mettait en quelque 
eorte l'administration dans l'impossibilité d'exercer ea pré- 
rogalive, | js TE L 

L'alinée 4 du présent. orticle. prévoit, d'aulre part, que 


« la participation volontaire aux opérations du, recrute 


ment,. dans. les conditions déterminées par les lois. mit 


taires pour les fils d'étrangers nds en Prance, el sous résere 
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de l'habilitation prévue à l'alinéa 2, lient lieu de la décla- 
ration visée à l'alinéa 1%. L'inscriplion sur les listes de 
recensement peut être refusée par lé préfel, pour cause 
d'indignité, sur avis conforme émis par le Conseil d'Elat ». 

Suivant l'article g paragraphe r1 du Code civil, le mode 
d'acquisilion de la qualité de Français prévu à l'a'inéa 
ci-dessus n'était accessible qu'à des majeurs. I] constiluait 
en outre une anomalie en ce sens qu'il prévoyait l'acqui- 
sition de la nationalité française au moyen d'une inscrip- 
tion sur les tableaux de recensement contraire aux dispo- 
silions de la loi sur le recrutement, Par contre, l'alinéa 4 
de l'article 3 réalise l'harmonie entre les dispositions de 
l'article ra de la loi du 1% avril 1923 sur le recrutement 
de l'armée et le droit sur la nationalité, 

Toutefois, il a paru nécessaire d'éviter que l'indésirable 

ne puisse, par ces moyens détournés, se soustraire aux effels 
de la, procédure du refus d'enregistrement pour cause d'in- 
dignité, spéciale aux déclarations de nationalité : c'est 
ainsi que, dans cette hypothèse, le pouvoir conféré au 
Gouvernement de prendre un décret sur avis conforme du 
Conseil d'Etat a été transféré au préfet, auquel appartient 
le’ contrôle des listes du recensement, Mais l'intéressé 
trouvera dans cette procédure la même garantie de l'in- 
tervention de la haute Assemblée. 
. Le dernier alinéa de l'article 3 prévoit que les disposi- 
tions n'en « sont pas applicables à l'individu contre lequel 
a été pris un arrêlé d'expulsion dont les effets n'ont pas 
été suspendus ». 

Ce texte constitue une innovation essentielle : ainsi, le 
bénéfice des dispositions ci-dessus ne saurait désormais 
être invoqué par l'individu expulsé, Or, on sait qu'une 
jurisprudence constante de la Cour de cassation avait, 
sous l'empire de l'ancienne législation, décidé que l'Etat 
ne pouvait, par une mesure de police, mettre obstacle 
à l’accomplissement des condilions auxquelles la loi subor- 
donnait pour un individu l'acquisition de la qualité de 
Français de plein droit, Cependant on ne pouvait affirmer, 
dans cette hypothèse, que la présomption d'établissement 
en France de l'intéressé qui justifiait l'existence de textes, 
tels que ceux de l'article 8, paragraphe 4, ou de l'ar- 
ticle 9 du Code civil, pût être admise. 

B. — Cette exclusion du bénéfice de l'acquisition de la 
nationalité française par le bienfait de la loi, en ce qui 
concerne l'individu expulsé, est surtout nécessaire dans le 
cas prévu par l'article 4 de la loi, qui reproduit les 
termes de l'article 8, paragraphe 4 ancien du Code civil, 
en édictant que « devient Français, à l'âge de vingt et un 
ans, s'il est domicilié en France, lout individu né en 
France d'un étranger, à moins que, dans l'année qui suit 
sa majorité, il n'ait décliné la qualité de Français en se 
conformant aux prescriptions de L'arlicle 2 ». 

Jusqu'à l'âge de vingt et un ans, cet individu, s'il n'a 
pas manifesté expressément, lui-même ou par ses repré- 
sentants légaux, l'intention de devenir Français en sou- 
scrivant une déclaration acquisitive de nationalité française 
ou en participant aux opérations du recensement, demeure 
un étranger : il est, par conséquent, susceptible d'être 
expulsé et, conformément à la réserve édictée à l'alinéa 
final de l'article 4, il ne peut légalement invoquer le béné- 
fice de la qualité de Français acquis par le simple établis 
sement de la résidence en France à l'âge de la majorité. 

L'article 4 n'est pas davantage applicable « aux enfants 
nés en France des agents diplomaliques et dés consuls de 
carrière de nalionalilé étrangère, qui auront la faculté de 
réclamer la qualilé de Français aur conditions firées à 
l'arlicle 3 ». 

C. — Sur la forme des déclarations de nationalité, à 
laquelle l'article 5 de la loi, qui réproduit certains alinéas 
de l'ancien article 9 du Code civil, est spécialement con- 
sacré, il convient seulement de signaler dans ce commen- 
faire général que le délai imparti à la chancellerie pour 
refuser l'enregistrement de l'acte pour cause d'irrégularité 
est porté de deux à trois mois. 

Cet article 5 est ainsi rédigé : 

« Toute déclaration souscrile, soit en vue d'acquérir, soit 
en vue de répudier la qualité de Français, est reçue par 
le juge de pair du canton dans lequel le déclarant @ son 
domicile ou, à défaut, sa résidence, En cas de résidence à 
l'étranger, elle est souscrile devant les agents diplomatiques 
ét consulaires. LE : d LA ENS 
_» À défaut d'être enregistrée au ministère de la Justice, 


le déclaration sera considérée comme non dvente, ? 
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» Elle doit; après enregistrement, être insérée au Bi 
lelin des lois. Néanmoins, l'omission de cette formalité" 
peut préjudicier aux droits du déclarant. " 

» L'enregistrement est refusé si le déclarant n'est 
dans les condilions requises par la loi. Ce refus et ses moll 
sont, dans le délai de trois mois à parlir de la déclaration] 
nolifiés au déclarant, qui a droit de se pourvoir devant le 
tribunaux civils, conformément aux articles 855 et 
vants du Code de procédure civile. 

» À défaut de celle notification, et lorsque le délai" 
dessus sera expiré, le ministre de la Justice doit, à moù 
qu'il ne conlesle la déclaration pour cause d'indignil 
remellre au déclarant, sur sa demande, une copie de "Si 
déclaration, avec mention d'enregistrement. 

» La déclaration dûment enregistrée prend effet à par 
du jour où elle & été souscrite. » | 


III 
À. — Naturalisation. 


Conditions. 


Logiquement, deux stades successifs devraient être enY 
sagés dans l'œuvre d'assimilation des étrangers fixés 8t 
un territoire quelconque. A l'assimilation de fuit devrabl 
seulement succéder une assimilalion de droit intervens 
sous forme de concession du droit de cité. D'ailleurs, tel 
était la conception dont la législation d'hier sur la nal 
nahlé s’'inspirait, Elle répondait heureusement aux néot 
sités de l’ordre public et de la conservation nationale da 
la période antérieure à la gucrre 1914-1918. Cependant 
l'importance de la question démographique, dans un pay 
où la population autochtone ne s'accroît pas, command 
impérieusement une politique rationnelle d'assimilatio: 
des éléments étrangers fixés sur le territoire de la Rép 
blique à la suite d'un important mouvement d'immigræ 
tion, ne éerail-ce que pour mettre obstacle, dans certaine 
régions de la France où la dépopulation progresse, à 
constitution de groupements étrangers et homogènes, qu 
se perpéluant sous la surveillance d'un représentant où 
agent de leur nation d'origine, seraient légitimement co 
sidérés comme un danger pour la vie et la sécurité du pays 

En présence du péril ci-dessus signalé et aussi en raisok| 
même de l'accès contrôlé sur notre territoire d'un grun 
nombre de travailleurs de l'usine ou de la terre, resso 
tissant en majorité À des nations de races sœurs, dont le 
éléments paraissent particulièrement assimilables — Ita 
‘iens, Belges, Espagnols, — il a semblé légitime désormai 
d'envisager le parallélisme de l'œuvre d'assimilation dh 
fait et de droit : celle-ci pourrait, dans do nombreux cas 
en soustrayant définitivement à la tutelle de représentants 
ou d'agents de Gouvernements étrangers, leurs: ressorti® 
sants en France, et au moyen de la fréquentation de l'école 
purement française et de l'assujetissement au service mili 
taire, assurer l'absorption plus complète et parfaite der 
éléments étrangers dans la nation. 

Pour réaliser pleinement ce but, le législateur de r92- 
a pensé qu'il convenpit non seulement de réduire les délait: 
de stage en France préalables à Ja naturalisation «© 
d'abaisser l'âge légal, mais aussi de ne pas multiplier. ler 
formalités dont l'excès peut rebuter ‘es intéressés. Selon 
l'expression de M. le sénateur Lisbonne, « la simplicith 
dans l'instruction des demandes n'exclut pas la sévérits 
dans leur examen », 

L'article 6 de la loi nouvelle, consacré à Ia naturalisn 
tion de droit commun, après avoir posé Je princips 
qu’ « acquièrent la qualité de Français les étrangers naluw 
ralisés », dispose simplement que « la naturalisation es 
accordée par décrel rendu après enquêle sur l'étranger » 
Aucune publicité spéciale n'est prévue, aucune intervention 
d'un organisme consultatif ne se produira : somme toute 
c'est le système de l’article 8, paragraphe 6, du Code civ 
qui est maintenu, N. 

Nous rappelons qu'un règlement en date du 6 décembrs 
1923 a prescrit que les décrets accordant la naturalisation 
la réintégration et l'admission à domicile, qui étaient aupæ 
ravant publiés au Bulletin des lois, seraient insérés désor 
mais au Journal OfJiciel. C'e:t à partir de cette publication 
ue la naturalisation produit ecs effets et que le délai .d| 
cux Vol: au “poutyoi pour exoùs de pouvoir ou violation 
de la loi devent le Conseil d'Etat, commence à oo! 
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_ après une année de résidence ininterrompue. en France, 
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Il en sera de même du point de départ du délai de dix 


ans afférent à l’aclion en déchéance de nationalité fran- 
prévue par les articles 9, paragraphes b et 10, de 
Ja loi. Le: 

En ne précisant même pas l'objet sur lequel l'enquête 
doit porter, contrairement à la rédaction antérieure, le 
législateur a « entendu laisser au Gouvernement le soin 
de donner les instructions les plus larges pour lui per- 
méttre d’être utilement renseigné, non seulement sur la 
moralité de l'étranger, mais sur toutes les circonstances 
qui peuvent le rendre ou non désirable » (rapport de 
M. Lisbonne, p. 8). : 5 

À ce point de vue, il n’est pas de naturalisation qui 
soit plus souhaitable que celle de l'individu qui, sans être 


né en France, a pu y être élevé et désire y accomplir son 


service militaire, 


En disposant que « Peuvent être naluralisés, sous réserve 
d'aulorisalion expresse du mineur par son représentant 
légal, dans les termes de l'article 3, alinéa 2: 1° Les 
élrangers âgés de dix-huit ans révolus... » (art. 6, 
alinéa 3), la loi permet désormais aux bénéficiaires de 
cetle disposition de servir en France avec leur classe d'âge, 
sans qu'en raison de l’intervention du représentant légal 
on puisse considérer qu'aucune atteinte soit portée au 
principe de notre législation civile D'ailleurs, il convient 
de remarquer que, dans les différents traités qui ont mis 
fin aux hostilités de la dernière guerre, l’âge de dix-huit 
ans semble avoir, en général, été considéré comme celui 
de la majorité en matière de nationalité, 

Une modification importante ést apportée par l’article 6 
de la loi à la législation antérieure, par la suppression 
de l'admission à domicile qui faisait l’objet de l’article 13 
du Code civil, et dont l:s effets en matière de naturali- 
sation élaient insérés dans l’article 8, paragraphe 5, 
n%-1, 3 et 4, du même Code. 

L'admission à domicile permettait aux étrangers qui 
l'avaient obtenue de jouir des droits civils reconnus aux 
Français, mais elle constituait, en outre, et surtout, un 
stade préalable à Ja naturalisation, dont elle réduisait à 
trois et un an les condilions préalables du stage. 

Le législateur a estimé qu'il était inutile, et même 
parfois regrettable, de maintenir en France deux classes 
d'étrangers, dont l’une, plus privilégiée que l’autre, jouis- 
sait, au moins pour un temps déterminé, sinon des droits 
civiques, en lout cas des droits privés inhérents à la natio- 
nalité française, sans être ‘pourtant soumis aux charges 
incombant aux citoyens français. Il a redouté également 
qu'après avoir épuisé les avantages en vue desquels l’ad- 
mission à domicile avait été sollicitée, l'étranger ne 
renonçât à demander la naturalisation. 

Enfin et surtout, dès lors que la réduction du stage préa- 
lable à la naturalisation était envisagée, le maintien d’une 
institution, dont l'objet le plus légitime était pratiquement 
une réduction de ce stage dans la législation d'hier, ne 
s'expliquait plus. 

L'admission à domicile élant supprimée, il ne restait 
qu'à graduer le stage des étrangers en France suivant 
leur situation ou leur mérite, 

Aux térmes de l’article 6, n° 1, « peuvent être natura- 
lisés.… les étrangers âgés de dix-huit ans révolus qui 
peuvent justifier d'une résidence non interrompue pendant 
trois années en France. 

» Esl assimilé à la résidence en France le séjour en 
pass étranger pour l'exercice d'une fonction conférée par 
le Gouvernement français, ou le séjour dans un pays en 
union douanière avec la- France ». 

Ces étrangers sont ceux qui n'ont théoriquement d'autre 
litre, à faire valoir que leur résidence en France. On peut 
fairo-remarquer que la loi unilie la législation métropo- 
litaine et coloniale en cette mätière en réduisant le stage 
normal préalable à la naturalisation à trois ans (cf. décret 
du 7 février 1897 rendu pour l'application de la loi du 
26 juin 1589 aux colonies françaises). 

En outre, non seulement désormais sont assimilées au 
séjour en France la résidence en pays étranger pour 
l'exercice d'une fonction conférée par le Gouvernement 


français, de même que dans la législation d'hier, mais” 


encore la résidence dans un paÿs en union douanière avec 

Ja France, c'est-à-dire la Sarre et Monaco. ga 
Suivant le n° 2 de l’article, la naturalisation peut être 

conférée aux. « étrangers âgés de dix-huit ans révolus, 
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ou dans les conditions d'assimilation ci-dessus déterminées, 


s'ils ont rendu des services importanis à la France, s'ils, 
y ont apporté des talenls distingués, s'ils y ont introduit 
soit une industrie, soil des inventions utiles, s'ils y ont 
créé soit des élablissements industriels ou autres, soil des 
exploitations agricoles, s'ils ont servi dans les armées fran- 
çaises ou alliées, s'ils ont acquis des diplômes délivrés par 
les facultés françaises, slils ont épousé une personne le 
nalionalité française ou si, nés en France, ils y ont éiabli 
leur domicile à une date postérieure à leur majorité ». 
Dans l’énuméralion de l'arliele 6, n° r, ci-dessus, nous 
trouverons reproduite celle de l’ancien article 8, para- 
graphe 5, n% 3 et 4, du Code civil, sous réserve toutefois 
de l'extension du bénéfice du lexte à trois nouvelles, calé- 
gories d'étrangers, à savoir ceux qui ont servi au cours 


- des hostilités 1914-1918 dans les armées alliées, ceux qui 


ont acquis des diplômes délivrés parles facullés_ fran- 


çaises, ou ceux qui, nés en France, y ont, établi leur domi- 


cile à une date poslérieure à leur majorité, 
Il est inutile de commenter la disposilion visant 


le 
services dans une armée alliée. 


Peuvent être considérés comme diplômes délivrés par 


les facultés françaises ceux qui confèrent les grades de” 
docteur ou licencié et voire même le diplôme de pharma: 
cien, Ti 

Naguère, sous l'empire de la loi du 26 juin 1880, les 
étrangers nés en France qui y avaient établi leur domi- 
cile dans l'année qui suivait leur majorité pouvaient 
acquérir la qualité do Français par une déclaration sou- 
scrite, avant l’âge de vingt-trois ans, devant le juge de. 
paix de leur domicile. 

La pratique administrative avait révélé que cette décla- 
ration, prévue par l'ancien article 9, paregraphe 1°", du 
Code civil, n’était souscrile que très exceptionnellement. 
Des années entières. s’écoulaient sans qu'un seul cas se 
produisit. En outre, lorsque l'acte était souscrit, on se 
trouvait le plus souvênt en présence d'individus dont le 
passé était inconnu, car ils avaient vécu toute leur jeu- 
nesse à l'étranger, en äépit de l'accident de leur nais- 


sance sur le territoire de la République. La choncellerie 


était dans l'impossibilité d'exercer le contrôle qui lui 

était imparti par la loi sur leur moralité et leur loyalisme.. 
On peut dire que l’ancien article 9, paragraphe 1°T, du 

Code civil ne sauvegardait pas suffisamment la sécurité 

nationale dans les cas très rares où il élait appliqué. La 

substitution d’une naturalisation précédée d'un stage réduit 

à l'acquisition de la nationalité française par le bienfait 
de la loi est donc en l'espèce parfaitement légitime : les 

individus nés en France de parents nés tous deux à 

l'étranger et non domiciliés sur le territoire de la Répu- | 
blique à vingt et un ans constituent la troisième coté- 

gorie nouvelle d'étrangers qui pourront être naturalisés 

après un an de résidence’ en France. 

Le n° 3 de l’article 6 prévoit enfin la naluralisation de 
« tout individu né à l'étranger, soit d'un Français donl, 
en conformité des dispositions de l'article 1%, para- 
graphe 4, alinéa 1%, il ne suil pas la nationalité, soil d'une 
Française, ou né en France ou à l'élranger de parents dont 
l'un a perdu la qualité de Français, et ce à tout âge et 


< 


sans condiion de stage, pourvu qu'il soit domicilié en ” 


France. Il en est de même des descendants des familles 
proscrites lors de la révocalion de l'édit de Nantes. É 

» Dans les cas prévus au présent paragraphe, si la 
demande de naturalisalion concerne un mineur, elle est 
faïte par son représentant légal tel qu'il est déterminé 
dans l'article 3, alinéa 2, s'il est âgé de moins de seize 
ans, ou, avec son autorisalion, par l'intéressé lui-même 
s’il est âgé de plus de seize ans. » 

Le n° 3 ci-dessus dispense donc de toute condition de 
stage préalable à la naturalisa&on une nouvelle calégorie 
d'étrangers Il suffit, pour qu'ils puissent prétendre à cette | 
faveur, que ces individus aient fixé leur domicile en France. 

Il convient de remarquer qu’il s’agit d'individus qui, 
nés à l'étranger ou en France, se rattachent à la France 
jure sanguinis par une ligne d’ascendants dont ils ne 
doivent pas suivre légalement la nationalité de plein droit 
D'après l'ancienne législation, les uns ne bénéficiaient 
d'aucun avantage au point de vue de l'acquisition possible » 
de la qualité de Français, à savoir ceux. qui étaient nés 
à l'étranger soit d'un français dont, en conformité des. 
dispositions de l'article 8 ancien du Code civil, ils ne. 
suivaient, pas la nationalité, éoit d’une Française. Les 
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qe au contraire, ceux qui étaient nés en France où. 


à l'étranger de parents dont l'un avait perdu la qualité de 
Français pouvaient eans condition de slage souscrire une 
simple déclaration de nationalité devant le juge de paix 

r obtenir la nationalité française (ancien article 10 du 
Code civil). 

Ce système, qui. faisait un sort si différent à deux caté- 
ere d'individus qui, par leur origine, eussent mérité 

uw moins un trailement identique, manquait non seulement 
de logique, mais encore n'offrait pas suffisamment de 
garantie au point de vue national. Rappelons que l'ar- 
ticle ro du Code civil n'avait été maintenu dans notre 
législation que pour permettre aux fils des Alsaciens et 
 Eorrains qui avaient subi l'annexion de 1871 dau 
sans stage préalable, la nationalité possédée naguère par 
leurs ascendants, notemment à l’âge du service militaire. 
Ge texte ne eubsistait donc plus dans notre droit que 
eomme un anachronisme. Il a permis dans ces dernières 
années À toute une catégorie d'individus de devenir Fran- 
çaie sans qu'un contrôle sérieux puisse s'exercer à leur 
égard, uniquement parce que leurs ascendants, ou l'un 
‘de ceux-ci, avaient perdu la nationalité française, possédée 
durant quelques années, à la suite des traités de 1814-1815. 

Notons encore que le hénéfice des dispositions des. lois 
de 1790 et 1889 est maintenu par l'article 6, n° 3, aux 
descendants des religionnaires fugitifs. 

Insistons aussi sur ce point que, dans tous les cas prévus 
ci-dessus, la naturalisation peut être demandée à tout âge 
et que c'est ainsi que l'alinéa 2 prévoit les conditions dans 
lesquelles le mineur peut être représenté ou habilité. 


B. — Effets de la naturalisation 
en ce qui concerne l'étranger lui-même naluralisé Français 


L'article 6 in fine est ainsi conçu : « L'étranger natu- 
ralisé_ jouit de tous les droits civils et politiques attachés 
à la qualité de citoyen français. Néanmoins, il ne peul 
être investi de fonctions ou mandats électifs que dix ans 
après le décret de naturalisation, à moins qu’il n'ait 
accompli les obligations militaires du service actif dans 
l'armée française ou que, pour des motifs exceptionnels, 
cè délai n'ait été abrogé par décret rendu sur rapport 
motivé du garde des Sceaux. » 

L'article 3 de la loi du 26 juin 1889 ne euspendait que 
l'éligibilité aux assemblées législatives. Le législateur de 
127 a estimé que l'intensité de l'immigration étrangère 
commandait de se protéger contre les dangers qui pour- 
raient résulter d'une brusque absorption des autree assem- 

- blées — politiques, professionnelles ou corporatives — par 
des éléments qui seraient insuffisamment préparés. D'ail- 
leurs, la loi actuelle apporte à cette incapacité une excep- 
tion ignorée de l'ancienne législation. L'article 6 admet 
qu'elle ne sera pas opposée aux naturalisés qui ont accompli 
les obligations militaires du service actif dans l'armée fran- 
çaise, qui possèdent immédialement tous Îles droits du 
eïtoyen. 

Sous l'empire de la loi du 26 juin :889, une contro- 
verse pouvait s'élever sur le point de savoir ai la restric- 
tion des droits civiques imposée aux étrangere naturalisés 
devait s'appliquer également aux bénéficiaires des décla- 
ralions de nationalité qui constituent des naturalisations 
de faveur, L'insertion dans l’article 6 de la loi, qui vise 
spécialement la naturalisation proprement dite, de la dis- 

position prévoyant celte diminution provisoire des droits 

 eïviques, ne peut laisser subsister désormais aucun doute : 

_ elle ne saurait concerner que les étrangers d'origine ayant. 
“bénéficié de la naturalisation de droit commun telle qu'elle 

est envisagée dans ledit article 6. 

E revanche, on doit estimer, dans le silence de la loi, 
que cette minulio capitis s'applique également aux enfants 

_ mineurs saisis de plein droit par les effets collectifs du 

décret accordant la naturalisation à leur auteur. L’accom- 


 plissement du service militaire actif auquel ils sont astreints - | 


lee affranchira au surplus de celte incapacité passagère, 
Enfin, un paragraphe c inséré dans l’article 14 (Dispo: 
- aitions transitoires) interprète le caractère non rétroactif 
des nouvelles incapacités édictées par la nouvelle loi en 
etipulant que « les étrangers naturalisés antérieurement à 
la promulgation de la présente loi ne seront frappés de 
L  Pinéligibilité prévue à l'article 6 gu” en ce qui concerne les 
“assemblées législatives ». 
4 Foutefois, il convient, d'admettre, en conformité 5 des 
ga FN À à cer ” & 
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principes du droit public, que les naturalisés RS 


rement à la mise en vigueur de la loi du 10 août 1927 0 


qui auront accompli leurs obligations militaires. actives 


en France, sont relevés de l'incapacité prévue par l'ar- 4 


ücle 3 de la loi du 26 juin r889. 


Effets de l'acquisition de la qualité de Français 
au regard de la famille du bénéficiaire. 


L'article 7 de Ja loi répond à cette question des effets 
de l’acquisilion de la qualité de Français par le chef de 
famille au regard de sa femme et de ses enfants. Ce texte 
envisage globalement les conséquences de tous les modes 
d'acquisition de nationalité française du chef de famille 
vis-è-vis des siens, alors que le Code civil n’envisegeait 
que les effets de la naturalisation proprement dite. 

Les trois premiers alinéas sont ainsi conçus : 

« Peuvent obtenir la naturalisation sans condilion de 
stage : la femme majeure ou mineure, mariée à un 
étranger qui acquiert postérieurement au mariage la nalio- 
nalilé française, et les enfants majeurs de cel étranger. 

» Deviennent Français les enfants mineurs légitimes ou 
légitimés non mariés d'un père ou d'une mère survivant 
qui se fait naiuraliser Français ow acquiert l@ nationalité 
française par application des articles 8 et 4. 

» Deviennent Français les enfants naturels mineurs, non 
mariés, quand le parent qui se fait naturaliser Français 
ou acquiert la nationalité française, conformément aux 
dispositions des articles visés à l'alinéa précédent, est celuwè 
dont ils devraient, aux termes de l'article 1°T, para- 
graphe 4, premier alinéa, suivre la nationalilé. » 

Aux termes de l'alinéa 3% du présent article, la femme 
de l'étranger qui, postérieurement au mariage, acquiert 
la qualité de Français, et ses enfants majeurs peuvent, 
contrairement au droit antérieur, sans condition de stage, 
solhciter et obtenir désormais cette même qualité, sans 
qu'il soit nécessaire qu’ils la réclament en même temps 
que le chef de famille, ainsi que le prescrivait l’article 12, 
paragraphe. 2, du Code civil. 

L'enfant mineur légitime ou légitimé, non marié, suit 
la condition de son père pendant la durée du mariage, 
ou mème après le divorce : dans cette dernière hypothèse, 


| le législateur a estimé devoir maintenir Fharmonie entre 


le texte fondamental de l'article 1°7, déterminant la natio- 
nalité française possédée à titre originaire, et les modes 
dérivés d'acquisition de la qualité de Français. Si le père 
ou la mère meurt et que le survivant devienne Français, 
le mineur le devient également. 

La même symétrie est observée quant à l'enfant mineur 
naturel non marié, qui devient Français lorsque celui de 
ses auteurs dont il devrait partager la condition, au point 
de vue de la nationalité originaire, acquiert cetle qualité. 

Les dispositions précitées s'inspirent nettement de la 
législation antérieure, mais elles comportent une impor- 
tante et essentielle modification : les enfants mineurs, dont 
le cas est ci-dessus envisagé, ne conservent pas, contrai- 
rement au principe posé par l'article 12, paragraphe 3 ! 
ancien du Code civil, la faculté de décliner la nationalité 
française dans l'année de leur majorité. La conception 
de l'acquisition de la qualité de Français par le chef d’une 
famille, envisagée comme un mode d'assimilation de cette 
famille bien plus que comme une faveur individuelle, est 
appliquée désormais avec la plus extrême rigueur, Cette 
conception ne paraît pas seulement dictée, par des consi- 
dérations d'ordre pratique, telles que celles s'inspirant de 
Fétat de la natalité en France, mais aussi par la logique 
pure. Le même principe est également en honneur dans 
des pays dont la situation démographique est très diffé- 
rente de celle de la France, ; 

Cependant la logique, invoquée ci- deseus, conne 
d'apporter certaines dérogations à la rigueur du principe 
des effets collectifs absolus de la naturalisation du chef 
de famille, Ces exceptions sont prévues par les deux der- 
nier: alinéas de l'article 7, ainsi conçus + 

« Les dispositions des deux précédents alinéas ne son 
pas applicables : 1° auæ individus qui, âgés de moins de 
vingt et an_ans, auraient fait l’objet d'un arrêté d'erpul- 
sion dant les effets n’ont pas été suspendus ; 2° à ceux qui 
serviraient ou auraient servi dans les armées de leur pays 


d'origine ; toutefois, ces derniers ont la faculté de solliciter 
la. naturalisation soie à ans pere de stage pps RES 
l'âge de dix-huit ans. 4 oies SR ET 
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Les enfants mineurs mariés ont la facullé de solli- 
” Ta naturalisation française sans condition de stage 
Vâge de dix-huit ans. » 
Æs alinéas 1% et 2 de article 7 ne mentionnent, 
flame étant saisis par les effets collectifs, que les enfants 
heurs nom mariés. L’alinéa final de cet article édicte 
: les enfants mariés auront simplement la faculté de 
héiter la naturalisation française sans condition de stage 
viduellement à l'âge normal prévu pour l'obtention 
ectte faveur. Ces enfants sont sortis du foyer familial. 
si que le faisait justement observer M. le député Mal- 
mé dans 6on rapport, « il n'y a aucune raison de leur 
tribuer automatiquement comme aux mineurs non ma- 
# la nationalité française acquise par leur auteur », car 
peuvent désormais subir des influences totalement diffé- 
“tes de celles de leurs frères et sœurs vivant encoro 
ms Ja maison paternelle. Il était cependant légitime, en 
lisom de leur proche parenté avec des étrangers devenus 
rançais, de leur faciliter spécialement l'acquisition de 
le qualité. 2 

L'exclusion du bénéfice des effets collectifs définitifs 
; Ja naturalieaton de leur ascendant devait également 
appliquer aux enfants mineurs qui auraient déjà servi 
x serviraient dans les armées de leur pays d’origine, Le 
apporteur de la commission sénatoriale a bien fait 
bserver « que la loi ne saurait leur accorder d'autorité 
me faveur qu'ils peuvent ne pas être libres d'accepter ; 
le leur marque alors sa sympathie en leur donnant la 
neulté de solliciter leur naturalisation sans condition de 
age aussitôt qu'ils auront atteint l’âge de dix-huit ans ». 
H est enfin une calégorie de mineurs auxquels les 
‘écessités de l’ordre public devaient commander de 
efuser la faveur dés effets collectifs de la concession du 
lroit de cité à leur auteur ; ce sont les mineurs qui 
wraient fait l’objet d’un arrêté d'expulsion dont les effets 
vont pas été suspendus : il paraît difficile d'admettre 
our, ceux-ci une présomption d'assimilation, alors que 
eur présence sur le territoire de la République constitue 
inc illégalité lore de la naturalisation du père de famille. 
Jne disposition de l'avant-dernier alinéa de l’article 7 
es déclare donc indésirables bien que le droit antérieur 
v'ait édieté, en ce qui les concerne, aucune exception. 
Une observation d'ordre général s'impose ici. Bien que 
‘âge de la majorité légale ait été fixé par Ha lof à 
8 ans pour l'obtention de la naturalisation, les effets 
oHectifs de l'acquisition de la qualité de Français par 
e chef de famille e’étendent à ses enfants mineurs de 
x» ans. Les principes généraux de notre législation civile 
nt été respectés sur ce point, 5 

En conséquence, deux majorités doivent être désormais 
nvisagées em ce qui concerne les enfants de Fétranger 
iaturalisé au point de vue de Facquisition de la nationa- 
ité française, S'ils appartiennent à la catégorie générale 
le ceux pour lesquels aucune des exceptions prévues à 
’article 7 n'existe, et en admettant qu'ils n'aient pas 
crmulé antérieurement et individuellement une demande 
le naturalisation à partir de l’âge de dix-huit ans, ils 
sont saisis par le décret concernant leur père jusqu'à 
’âge de 21 ans. Si, au contraire, en raison du mariage 
4 du service militaire, ils n'ont pas été compris dans 
Pacte de naturalisation de leur ascendant, il leur est 
oisible de solliciter individuellement, selon les principes 
Ju droit commun, k même faveur, à dater de leur dix- 
ruitième année. à 


IV 
Je l'influence du mariage sur la nationalité de la femme. 


Dons Yexposé de principe qui précède cette analyse des 
Hspositions de la loi du 10 août 1927, nous avons insisté, 
Vores et déjà, sur l'importance de la réforme consacrée 
ar Particle 8, qui permet désormais à la femme mariée 
fe conserver sa nationalité d’origine lorsque celle du 
mraxi est différente, 

Depuis longtemps, la réforme était réclamée en ce qui 
ncerne du moins la femme française qui épouse un 

Maïs la question se posait également de savoir si cette 


réforme ne devrait pas être bornée au maintien du statut. 


national de la femme française épousant un étranger — 


imite que Fétat démographique du pays semblait justi- 
es ei qui avait élé observée dans certaines législations 
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étrangères (notamment loi belge du 15 mai. x992, art. 18, 
3°, 2 alinéa ; loi esthonienne du 27 octobre 122, art. 19 ; 
loi roumaine du 23 février 1924, elc.). Convenait-i}, au 
contraire, d'appliquer le principe dans toute sa rigueur 


| aussi bien à l'étrangère épousant un Français qu'à la 


Française épousant un étranger ? 


Ce dernier point de vue a triomphé parce qu'il est 


apparu au législateur qu'il était odieux, d'une manière 
générale, d'imposer à la femme la prééminence du mari 
dns le demaine de la conscience ow de la pensée et 
qu'ainsi le droit pour la femme française de conserver sa 
nationalité, malgré son mariage avec un étranger, devait 
avoir pour corollaire celui, pour la femme étrangère qui 
épouse un Français, de conserver sa propre nationalité. 

Au surplus, le principe posé n'est pas absolu. La pré- 
somption législative tendant à admettre que la femme 
mariée, même avec um étranger, reste fidèle à sa patrie 
d'origine, doit supporter la preuve contraire. résultant 
d'une manifestation expresse de volonté de lintéressée : 
le droit nouveau admet donc que la femme française ou 
étrangère pourra acquérir a nationalité de son mari au 
regard de la loi française par une déclaration de volonté. 

Le décret intervenu pour lexécution de Ia loi règle 
darrs son titre HE (art. 8 et suivants) les conditions d’ap- 
plication de l'article 8 aux mariages célébrés en France 
et à Fétranger, en prévoyant que la déclaration d’intention 
des femmes devra être effectuée avant Ia célébration du 
mariage, el en déterminant les autorités ayant qualité 
pour la recevoir : en France, les officiers d'état civil ; à 
l'étranger, les agents diplomatiques ou consulaires, 

I convient d'ajouter qu'en conformité du principe posé 
explicitement dans larticle 7 de la loi, la femme même- 
mineure peut manifester, sans y être habilitée, l'intention 
dont il s'agit. 

En dehors même de l'intention affirmée par lintéreesée 
de suivre la condition de son époux, le principe de 
Funité de nationalité posé par le nouvel article 8 com- 
portait des correctifs eommandés par Vlobservation des 
principes du droit des gens et ayant pour but de mettre 
obetacle à Fheimatlosat et au cumul de nationalités. C'est 
ainsi que la femme étrangère acquiert nécessairement li 
nationalité française de son mari lorsqu'en conformité 
des dispositions de sa loi nationale elle suit nécessairement 
la condition du mari. D'autre part, la femme française 
perd sa nationalité d'origine si, le domicile des époux. 
étant fixé hors de France, lors de la célébration du ma- 
riage, elle acquiert nécessairement la nationalité du mari 
en vertu de la loi nationale de ce dernier : dans ee der- 
mier cas, le cumul de nationalités qui se serait produit 
ne pourrait qu'être une source d’embarras pour la femme, 
notamment dans le règlement des intéréts privés, sans 
aucun profit réel pour elle dans la plupart des circon- 
stances, ” : 

En résumé, larticle 8 de la loi du x0 août 1g27 se 
trouve ainsi conçu : 

« La femme étrangère qui épouse un Français n’acquiert 
la qualité de Française que sur-s& demande expresse ow si, 
en. conformité des disposilions de sœ loi nationale, elle suit 
nécessairement la eondilion de son mari. 

» La femune française qui épouse un élranger conserve 
la nationalilé française, à moins qu'elle ne déclure expres- 
sément vouloir acquérir, en conformité des dispositions de 
la loi nationale du mari, la nationalilé de ce dernier. 

» Elle perd la qualité de Française si les époux fixent 
leur premier domicile hors de France après la célébration 
du mariage et si la femme acquiert nécessairement la 
nationalité du mari en vertu de loi nationale de ce 
dernier. » © 

Éa situation de la femme française qui a épousé un 
étranger antérieurement à la mise en vigueur a été réglée 
expressément par la loi dans l'articlè 14 a), dant la rédac- 
tion est la suivante : { 

« Toute Française qui aura épousé un étranger antérieu- 
rement à la mise en vigueur de la présente loi peut, si 
elle réside habituellement depuis deux ans au moins en 
territoire français, recouvrer la nationalité française par 
une déclaration faite devant le juge de paix de son domi- 


cile ou, à défaut, de sa résidence, dons l'année de la pro. \ 


mulgation de la présente loi. 


» Pendant la durée du mariage, celle faculté ne pourra 


être exercée qu'avec Faulorisalion du mari el si le domi 
eile conjugal est jixé sur le territoire nalionak, : … ; 
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>» Toutefois, ces deux condilions ne seront pas exigées 
en cas d'absence, de disparition, d'incapacité légale du 
mari, en cas de séparation de corps ou si, les époux élant 
séparés de fait depuis un an, une inslance en séparation 
de corps ou en divorce est déjà engagée. 

» Ces déclarations seront souscriles conformément aux 
dispositions de l'article 5 de la présente loi. 

» Leur enregistrement pourra ëlre refusé pour cause 
d'indignité, conformément aux disposilions de l'article 3, 
alinéa 3.. ; j 

> Après l'expiration du délai susvisé, où en l'absence 
des conditions précilées de domicile et de résidence, la 
femme ayant perdu la qualilé de Française par suite de 
son mariage avec. un étranger ne peut être réintégrée que 
dans les termes de l'arlicle 11 de la présente loi, 

» Les, disposilions qui précèdent s'appliquent également 
aux Alsaciennes et Lorraines ayant épousé un ressortissant 
étranger avant le 41 novembre 1918 el qui, par suite de 
leur mariage, n'ont pas été réintégrées du plein. droit dans 
la nationalilé françuise, en verlu du paragraphe 1% de 
l'annexe, à la seclion V, parlie III, du traité de Versailles, » 

En ce qui concerne les dispositions transitoires ci-dessus, 
il convient d’insister sur ce point que les femmes veuves 
ou divorcées, même antérieurement à la mise en vigueur 
de Ja loi du 10 août 1927 — qui auparavant ne pouvaient 
obtenir leur réintégration dans la nationalité française que 
par voie de décret pris en vertu de l'ancien article 19 du 
Uode civil, ont la faculté de souscrire une simple décla- 
ration de nationalité pour recouvrer la qualité de Fran- 
çaises, pourvu que l'acte soit souscrit dans l'année de 1 
promulgation de la loi. us 

11 a paru correct aussi d'exiger que la femme encore 
engagée dans -les ‘liens du mariage oblienne, par appli- 
cation des principes généraux de notre droit, l'habilitation 
maritalo pour redevenir Française. Mais les dispositions 
de l’article 219 du Code civil, visant l'autorisation judi- 
ciaire en cas de refus du mari d'autoriser sa femme à 
passer un acte, sont inapplicables en l'espèce, 

D'autre part, par dérogation au principe de l'article 222 
du même Code, en cas d'absence, de disparition, d’incapa- 
cité légale du mari, la déclaration susvisée pourra être 
souscrite par la femme sans aucune autorisation, 

Enfin, il est dérogé au principe lui-même de l'incapa- 
cité de la femme mariée, aux termes de l'alinéa 3, in fine, 
üu paragraphe a), si, « les époux élant séparés de fait 
depuis un an, une insiance en séparalion de corps ou en 
divorce est déjà engagée ». En effet, on peut présumer 
que, dans ce cas, la femme serait dans l'impossibilité 


. d'obtenir du mari l'autorisation nécessaire, et qu'en raison 


des circonstances il est légitime de faire échec à cette 
résistance. 

Notons encore que les règles applicables aux formalités 
spéciales à la souscription des déclarations de nationalité 
sont étendues aux actes souscrits en vertu de l'article 14. 
Il a paru même légilime de prévoir que la déclaration 
pourrait être refusée pour cause d'indignité : en effet, dans 
certains cas, le recouvrement de la nationalité d'origine par 
l'ex-Française pourrait être jugé dungereux ou indésirable, 
Ainsi que le faisait observer M. Mallarmé dans son rapport, 
certaines de ces femmes « mariées à des étrangers depuis 
longtemps et ayant pu vivre à l'étranger pendant des 
années avant de.venir se fixer en France ont pu acquérir 
une mentalité et des sentiments qui rendront suspect leur 
désir de redevenir Françaises ». 

Rappelons enfin qu'aux termes de l’article 14, après expi- 
ration du délai d’un an à dater de la promulgation de la 
loi du ro août 1927, et si l'intéressée ne réside pas en 
France depuis deux ans lorsqu'elle enténd recouvrer sa 
nationalité d'origine, elle ne peut être réintégrée que dans 
les termes de l'article 11 de la loi. D'ailleurs, il en serait 
de même dans le cas où, au cours du mariage, et sauf les 
exceptions prévues à l'alinéa 3.du paragraphe a), bien que 
la femme püût justifier d'une résidence de fait biennale en 
France, le domicile conjugal n'y serait pas fixé. 


Y 
De la perte de la qualité de Français. 
Cette question de la perte de la qualité de Français 


| faisait l'objet de l'article 17 du ‘Code civil. Les articles 9 


et ro de la loi y sont désormais consacrés. ae 
À, — Trois cas do perle de la nationalité n'ont aucun. 


* j 


«Documentation Catholique » 


: ressé, du sexe masculin, était astreint encore aux obliga- 
tions du service militaire dans l'armée active ou sa réserve. 
‘ Encore faut-il noter que, dans ce cas, seule 


caractère pénal, si nous pouvons ainsi nous exprimer : 
ont pour objet de mettre fin à un cumul de nalionali 
suivant le désir manifesté explicilement ou impliciteme 
par les intéressés, 

Aux termes du paragraphe 1°7 de l'article 9 : 

« Perdent la qualité de Français. 

» Le Français naluralisé à l'étranger ou celui. 
acquiert, sur sa demande, une nationalité étrangère 
l'effel de la loi, après l'âge de 21 ans. 

» Toutefois, jusqu'à l'expiration d'un délai de dir « 
à parlir soil de l’incorporation dans l'armée active, 50 
de l'inscriplion sur les lableunx de recensement en cas de 
dispense du service actif, l'ucquisilion de la nationali 
étrangère ne fail perdre la qualilé de Français que si ellèf 
a élé autorisée par le Gouvernement français. » 

L'alinéa 1% du présent paragraphe comporte une pr 
cision nouvelle, à savoir que la perte de la qualité 
Français par l'acquisition d'une nalionalité étrangère t 
sera effective qu'après l'âge de 21 ans: d'ailleurs, c'e 
l'affirmalion expresse d'une jurisprudence constunte. 

D'autre part, conformément au principe admis naguèr 
par l'ancien article 17, paragraphe 1°, n° 2, du 
civil, et suivant l'alinéa 2 susvisé du présent paragraphé 
l'autorisation du Gouvernement français demeure néc 
saire lorsque l'intéressé est encore soumis à certai 
obligations militaires, Mais une modification de l'anci® 
texte s'imposait cependant, en raison des dispositions dé 
la loi du 1% avril 1923 sur le recrutement, qui rétardi 
jusqu’à l’âge de 4o ans le passage dans la deuxième réservé 

Auparavant, l'autorisation gouvernementale était néces 
saire jusqu'au passage dans l'armée territoriale : elle esbf 
désormais limilée à dix ans à partir de l'incorporatià 
dans l'armée active ou de l'inscription sur les tableaux 


réalise ainsi, en ne maintenant pas en fait dans une allé: 
geance perpétuelle le Français soumis aux obligations mili 
aires, une juste conciliation entre les intérêts de la défens 
nationale et ceux de l'individu qui, après e'être effective- 


lement au dehors notre influence. 

Le paragraphe 2 de l'article 9 est ainsi conçu : 

« Le Français qui a répudié la nalionalilé française dans 
le cas prévu à l’article 2. » 

Substitué aux dispositions de l'ancien article 17, para- 
graphe 2, le présent paragraphe a été mis en harmonien 
avec l’article 2 de la loi du 10 août 1927, qui restreint” 
les catégories d'individus nés en France auxquels demeure” 
réservé le droit de répudier la qualité de Français dans\ 
l'année de leur majorité. D'autre part, en ne visant pas | 
l'hypothèse de l'article 4 de la présente loi, laquelle se | 
rapporte à l'individu né en France de parents nés en 
territoire étranger, qui décline la nationalité française à. 
21 ans, le législateur a entendu eouligner, en excluant la 
théorie de la condition suspensive dans le domaine de la 
nationalité, que cet individu doit être considéré commo 
n'ayant jamais ét6 Français, 

Aux termes du paragraphe 3, « le Français même mineur 
qui, possédant par l'effel-de la loi, sans manifestalion de 
volonté de sa part, une nationalité étrangère, est autorisé, 
sur sa demande, par/le Gouvernement français à la con- 
server », perd la qualité de Français. 

Cette disposition présente un intérêt pratique considé- 
rable. En effet, s’il est conforme au droit des gens et à 
l'intérêt bien entendu d'un Elat quelconque de dégager 
de ses liens d’allégeance, sauf dans des cas exceptionnels 
de fraude à la loi, celui de ses nationaux qui acquiert 
par une manifestation expresse de volonté une nationalité 
élrangère, il importe aussi que, dans le cas où, soit un 
Français d'origine, soit un fils d’étranger possédant la 
nationalité française iure soli. seraient également ressor- 
tissants de plein droit d'un Etat étranger, ils puissent, le 
cas échéant, être dégagés théoriquement, dans toutes les 
hypothèses, de leur ciloyenneté française. Le cumul de 
nationalités est une anomalie du droit des gens à laquelle: 
le législateur de tout Etat doit légalement pouvoir remédier. 

Or, il n’en était pas ainsi dans notre droit antérieur Sur 
la nationalité: les dispositions” de l'article 17, para- 
graphe r°7, du Code civil ne permettaient de mettre fin 
à ce cumul de ciloyennetés que dans l'hypothèse où l'inté- 
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on très prétorienne du texte précité, très contestée en 


la naturalisation de droit commun à la: possession 
ne natioualilé étrangère acquise de plein droit. La 
velle législation sur la nulionalilé permet désormais 
imettre fin théoriquement à un cumul de nationalité 
içaise et étrangère dans toutes les hypothèses où il est 
“eplible de se réaliser, 

H. — L'article 9 prévoit deux cas de perte de la qualité 

Français qui peuvent être considérés comme des cas 
déchéance intervenant à titre de pénalités civiles. 

æ paragraphe 4 du présent article dispose : 

Perd lu qualité de Français. 

Le Français qui, remplissant à l'étranger un emploi 
us un service public, le conserve nonobslant l'injonclion 
le résigner dans un délai. délerminé, qui lui aura élé 
Me par le Gouvernement français. 

» Celte mesure ne pourra être étendue à la femme el 
Ice enfants mineurs que par décision des tribunaux civils 
hdue dans les formes prévues à l'article 10. » 

Jette situation était prévue dans le Code civil (art. 17, 
3). Mais la nouvelle loi y apporte une modification 
‘porlante en édictant la déchéance non seulement contre 

Français qui aurait accepté à l'étranger une fonction 
tblique proprement dite, dans le sens que le droit public 
hnçais donne à cetle expression, mais tout emploï dans 
. servicé public quelconque, comme les chemins de fer, 
me exploilé par une société privée, - 
Le texte précise en outre que celle déchéance ne pourra 
re étendue à la femme et aux enfants mineurs de l'inté- 
ssé qu'en vertu d'une décision de justice rendue dans les 
mes prévues pour-la déchéance de la qualité de Fran- 
‘is des individus natural'sés (art. 10 de la loi), 

La législalion antérieure était muetle sur ce point: il 

semblé cependant légitime d’envisager telle hypothèse 
à, soit l'attitude du chef de famille rebelle aux ordres de 
nm Gouvernement, soit l’origine étrangère elle-même de 
. femme, permettraient de suspecter également le. loya- 
sme de tous les siens. Ceux-ci seront néanmoins garantis 
outre l'arbitraire gouvernemental, 

La disposition nouvelle ci-dessus analysée et insérée dans 
;» paragraphe 4 de l'article g prend ainsi la place dans 
otre législation d’un cas de perte de la qualité de Français 


révu neguère à l’article 17, paragraphe 4, du Code civil : | 


lélait la déchéance encourue par le Français qui, sans 
ulorisation du Gouvernement, prenait du service militaire 

l'étranger. Cette déchéance tournait le plus souvent à 
avantage de l’individuw qu'elle concernait, en lui permet- 
ant, grâce à un service très réduit dans-une armée étran- 
ère, et parfois même suivant une jurisprudence très con- 
estable, grâce au payement d’une simple taxe, d'échapper 
ux obligations militaires en France, En outre, il y aurait 
u une contradiction manifeste entre le mainlien de cette 
isposition et de celle du paragraphe 1% de l'article 9, 
pui exige l'autorisation gouvernementale pour le change- 
nent de nationalité, lorsque l'intéressé se trouve encore 
lans la période de dix ans à partir de l'inscription sur 
es Lableaux de recensement ou de l’incorporlion,. 

Il convient ici d'insister également sur le caractère de 
à disposition transitoire insérée à l’arlicle 14 b) de la loi, 
insi conçu : « La prise de service mililaire à l'étranger, 
néme antérieure à la promulgation de la présente loi, ne 
eut entraîner la déchéance de la qualité de Français, à 
noins que celle déchéance n'ail élé constalée par une 
lécision de juslice passée en force de chose jugée. » 

Ce texte produit des effets nettement rétroactifs, con- 
rairement aux principes généraux du droit sur la nalio- 
nalité. Si les auteurs de la loi n'ont pas hésité à les 
idmettre, c'est pour les deux motifs suivants : 1° la pra- 
ique avait révélé le caractère fréquemment frauduleux au 
regard de la loi française de ces incorporations dans une 
1rmée étrangère, dont le but réel poursuivi par l'intéressé 
tail de tourner l’article 17, paragraphe 127, n° 2 ancien 
lu Code civil; 2° ce mode de perte de la qualité de 
Français, bien qu'il se produisit de plein droit, n'était 
plus constaté administralivement en raison des difficultés 
réquentes d'apprécialion de fait, 

_ Le deuxième cas de déchéance proprement dite de la 
qualité de Français ne s'applique, contrairement à tous 
les cas de perte de la nationalité française envisagés pré- 
cédemment, qu'à un étranger d'origine ayant acquis ullé- 
riéurement, sur sa demande ou celle de ses représentants 
Ja nationalité française : cetle déchéance implique 
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brine, autorisail l'application d'une disposition ne visant , 
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une procédure judiciaire prévue à l'article 10 de la loi 

Aux termes du paragraphe 5 de l'article 9 : 

« Perd la qualilé de Français: 

°».Le Français qui, ayant acquis sur sa demande ou 
celle de ses représentants légaux la nalionalilé française, 
est déclaré déchu de ladile nalionalilé par jugement. 

» Cetle déchéance peul êlre encourue : 

» a) Pour avoir accompli des acles contraires à 
sûreté intérieure ou exlérieure de l'Elat français ; 

» b) Pour s'êlre livré, au profit d'un: pays élranger, à 
des actes incompalibles avec la qualité de citoyen fran- 
çais el contraires aux inlérêls de la France ; LR 

» €) Pour s'être soustrait aux obligalions résullant pour 
lui des lois de recrutement. » : ‘ 

« Art. 10, — L'aclion en déchéance doit être exercée 
dans un délai de dix ans à partir de l'acquisition de la 
qualilé de Français, délai qui court seulement à-duler de 
ia promulgation de la présente loi si l'acquisition de cette 
qualité est antérieure à su mise en vigueur, 

» Pour les personnes qui onr acquis la nationalilé fran- 
çaise antérieurement à la mise en vigueur de la présente 
loi, la déchéance ne pourra être encourue que pour des 
Jaits postérieurs à cette mise en vigueur. < 

» L'aclion est intentée, sur la demande, du ministre de 
la Justice, par le ministère public, devant le lribunal civil 
du PADNoes ou, à son défaul, de la résidence de l’inté- 
ressé. : 

» Lorsque son domicile et sa résidence sont inconnus où 
se trouvent en pays élranger, l’action. est intentée devant 
le tribunal du dernier domicile ou de la dernière rési- 
dence connus. " » 

» La-procédure, les voies de recours et les frais de 
l'instance, ainsi que les effets de la décision définitive 
sont réglés suivant les formes prévues par les articles 2 
à- 12 inclus de la loi du 18 -juin 1917, exceplion faile de 
l'alinéa 2 de l'article 11 de ludile loi ; loutefois, le juge 
commis, s'il y a lieu, par le tribunal aur jins d'enguêle, 
doit, à peine de nullité de l'acte et dela procédure ullé- 
rieure, se. conformer aux arlicles 3, 9 et 10 de la loi du 
8 décembre 1897. » ; 

Ces dispositions du projet de loi sur la 
appellent les observations suivantes. x 

Sans doute la concession dn droit de cité à un étranger, 
sous forme de naturalisation proprement dile, doit avoir, 


la 


nationalité 


en principe, de la part- de l'Etal. un caractère définitif. 


On ne conçoit pas rationnellément l'institution de-Fran- 


- çais à Litre provisoire ou conditionnel. Si Ja règle « donner 
let retenir ne vaul » s'applique expressément et exclusi- 


vement à la malière des donalions, elle: n'est pas moins 
justifiée implicitement sur le terrain de la naturalisation. 
Il appartient à- l'administration, Jorsqu’elle procède à 
l'enquête préalable à la concession du ‘droil de cité, 
d'exiger toutes les garanties nécessaires de l'impélrant et, 
dans le doute sur le loyalisme ou la moralité de l'inté- 
ressé, de s'abstenir d'accorder la faveur eollicitée. 


Le législateur ne doit pas perdre de vue qu'aux lermes 


de la plupart des législations l'acquisition d’une nalionalité 
étrangère par voie de naturalisalion. entraîne la perte de 
la nationalité d'origine, et qu'en conséquence, après avoir 
acceplé comme ciloyen un étranger, de priver ultérieure- 
ment de la nationalité qu'il a acquise, c'est en faire un 
heimatlos, un individu sans nationalité, Au point de vue 
de l'observation des principes du droit des gens, il n’est 
pas plus logique d'admettre la déchéance d'une nationalité 
acquise par voie de naluralisalion en raison. de condam- 
nations pour crimes ôuù délits de droik: commun commis 
depuis la concession du droit de cilé, qui n’impliquent en 
rien l'absence de loyalisme de la part du condamné, que 
de prononcer :celle déchéance à l'encontre- d'individus 
possédant la même nalionalité à titre originaire. 

Nous devons reconnaître cependantg qu'aux termes d'une 
loi de 1918 le certificat de natüralisation peut être 
révoqué en Grande:Brelagne lorsque « le naluralisé aura 
été condamné, dans les cinq années qui suivront la déli- 
vrance du-cerlificat, à un emprisonnement de douze mois 
ou à la peine de la servitude ou à une amende de 
100 livres au moins... » : 

Une disposilion de même nature se retrouve également 
dans Ja loi égyplienne du 26 mai 1926, qui prévoit la 
déchéance si le naturalisé « a été condamné en Egypte 
à une peine criminelle on à deux années d’emprison- 


nement au moins ». De même que dans la législation brie 


tannique, la déchéance ne pourra ‘plus être prononcée sj 


dés 
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l'acquisition dé nationalité remonte À plus do cinq années. 

Ces deux législations sont es seules, à notre Connaïs- 
sance, qui édictent une pareille pénalité civile. 

D'ailleurs, dans les dois les plus récentes, cetlo 
déchéance n'a guère 6t6 prévue à l'égard des naturalisés 
que pour des manquements graves au loyalisme, au cours 
des dernières hostilités (notamment loi belge du 15 mai 
1922, dispositions transitoires, 6°). Ces dernières dispo- 
sitions s'inspirent, somme toute, des mêmes principes que 
ceux qui ont dicté le vote des lois du 7 avril 1916 et du 


18 juin s1o9r7 sur la déchéance, par voie de décret, puis : 


par décision de justice, des ex-ressortissants des Puissances 
ennemies. 

Cependant, dans ces lois do circonstance de la période 
de guerre, la raison dominante de la naturalisation paraît 
n'être autre que la présomption de conservation de la 
wationalité d'origine et l'acquisition par fraude de la 
nationalité française. Sur ce terrain de In fraude, le prin- 
cipe de la déchéance judiciaire nous semble légitime. 
Pourquoi ne ferait-on pas ici, dans l'intérêt de l'Etat, une 
application du vieil adage « fraus omnia corrumpit », À 
condition toutefois que cette présomption ne s'étende pas 
indéfiniment après la naturalisation, et qu'elle soît basée 
sur des signes certains, c 

Il ne faut pas, notamment, admettre comme une acqui- 
silien de nationalité française sincère de da part de 
l'impétrant, celle qui n'est sollicitée que dans fa pensée 
de mieux nuire à l'Etat, dont il aspire, en apparence seu- 
lement, à posséder la citoyenneté, en réalilé pour se mieux 
garder des mesures de police et de eûreté prévues à 
l'égard des étrangers. Il ne convient pas davantage que 


le législateur demeure esclave du principe rigide do la ; 
naturalisation définitive, lorsque celle-ci n’a été manifes- ! 


tement demandée, dans un but d'intérêt personnel, que 


pour bénéficier de certains avantages réservés aux Fran- : 


çais, si l'imipétrant a l'intention certaine, cn convoitant 
oette faveur, de continner à pratiquer activement Ia natio- 
nalité de son pays d'origine. 

Au reste, il a semblé qu'en réduisant dans de notables 


- proportions le délai de stage préalable à la naturalisation | 


il convenait précisément que f'Etat fût mieux défendu 
désormais contre ces naturalisations fraudulouses, plus 


redoutables dans l'avenir en raison même de cette réduc- : 


tion de stage. 
Cependant, le danger d'une acquisition do mauvaise foi 
de la nationalité française n'existe pas seulement de la 


part des naturalisés de droit commun, mais aussi de ceux | 


qui, par le mode très simplifié et très rapide de la récla- 
mation ou de la déclaration de notionalité, deviendront 
Français conformément à l'article 3 de la loi, ou qui, très 
nombreux, ont acquis celle qualité par application du 
paragraphe 2 de l'onnexe de a section V, partie IH, du 


traité de Versailles, parfois sans aucun contrôle du Gou- 


vernement, comme dans Vhypothèse de l'alinéa 6, para- 
graphe précité (conjoints des Alsaciens-Torrains), 


À ce sujet, M. le député Mallarmé a justement fait | 


observer que « si la déchéance judiciaire de nationalité «sl 
admissible pour les naturulisés dont la demande a fait 
l'objet d'une enquête individuelle, puis d'un décret spécial 


de naturalisation, on doit l'admettre a fortiori pour des | 


individus qui profitent de la clause d'un traité en vue de 
réclamer, par plusieurs dizaines de mille, une nationalité 
et dont, manifestement, il a £té impossible d'examiner 
individuellement les antécédents de vie ou la sincérité de 
sentiments ». 

Pour bien marquer l'esprit dans lequel est instaurée 4a 
nouvelle procédure de déchéance, qui ne constilue, ainsi 
que nous l'avons précisé, qu'un Cas nouveau d'application 
de l’adage « fraus omnia corrumpüil », et ne pas faire 
planer sur les nouveaux Français la menace d'une mesure 
qui, à la faveur de mouvements d'opinion parfüïs exces- 
sifs, pourrait les priver inconsidérément des droits qu'ils 
ont régulièrement acquis, la loi précise nettement les cas 
dans lesquels a déchéarce pourra être prononcée, 

Elle exige que l'individu contre 
exercée 6e soit livré à des actes contraires À ln eñreté 
intérieure ou extérieure de l'Elat franjais ou, dans f'intérôt 


de son pays d'origine ou de tout autre pays étranger, à | 
des actes incompatibles avec la qualité de citoyen français ! 


et contraires aux intérêts de la France, ou enfin qu'il # 
soit soustrait aux obligations de la loi militaire (art. 0, 


$ 5, alinéas 4, b, c), c'est-à-dire que la preuve matériclle | 


_ de la déloyauté doit être ppportée aux juges : pomme, 


À LE ee k P SAS NE ñ 
« Documentation Catholique » 


lequel l'action sera | 


AE 


d'autre part, la loi limite À dix àns, à partir do sa p 
mulgation ou’ de l'acte de naturalisation, la péri 
“Hige laquelle l'action en déchéance P 
art. 10, alinéa 1°), nous pouvons ajouler que, som 
toute, c'est la fraude à la loi présumée concomilanto 
l'acto de concession de la nationalité françaiss quo 
législateur a surtout voulu atteindre en respeclant @ 
même temps le principe des droits régulièrement acq 

D'ailleurs, la nature répressiye do l'institution 
déchéance judiciaire commande l'exclusion de 
rétroactivité (art, 10, alinéa 2). 

Mais, en ce qui concerne les faits, la juridiction s 
n'est nullement liée par les qualifications pénales des 
Pitres I et IT du livre III du Code pénal, 

Enfin, la garantie de l'intervention judiciaire dans 
les cas protégern l'intéressé contre un arbitraire 
nemental où administratif, bien quo l'initintivo 
l'instance appartienne au ministre de fa justice. 3 

En outre, si la procédure judiciaire prévue cest celle 
la loi du +18 juin 1917, qui visait 1n déchéance édic 
contre les ressortissants de Puissances ennemies, do nc 
velles et importantes garanties sont offertes au défendek 
lui-même à l'action ; d'une part, l'action se déroul 
dorénavant devant le tribunal civil, ct non pas seulemen 
devant la Chambre du conseil, et, d'autre part, s'il y” 
lieu à enquête par un juge commis lo tribunal 
celui-ci devra, « à peine de nullité de l'acte et de la pr 
cédure ultérieure », se conformer aux prescriptions di 
articles 3, 9 et ro de la loi du 8 décembre :1897 s 
l'instruction _ criminelle, 1 

Les membres eux-mêmes de la famille du Françai 
déchu sont mieux protégés que par les dispositions € 
l'alinéa 2 de l'article 11 de la loi du 18 juin 1917 
permettaient d'étendre à la femme et aux enfants rég 
lièrement mis en cause ha déchéance prononcée à l'em 
contre du mari où de l'ascendant : désormais, îls pe | 
pourront être atteints que par une action distincte exercé || 
contre eux. | 

Il est donc vrai de dire, selon l'expression du rap af: 
de In loi au Sénat, l'honorable M. Lisbonne, que « d 
ces limites «et sous ces garanties, la dénaturalisation mu} 
constituera pas un danger pour les nouveaux Françaisi|} 
et donnera à V'Etat la protection nécesshire contre cemsl 
qu'il aurait trop hâtivement et imprudemment accueillis » | 
— nous ajoutons dans ie cas où ceux-ci n'auraient sollic#é} 
la naturalisation que dans une pensée franduleuse, ë 

A titre indicatif, nous notons que la loi britannique de 
1918 et la loi égyptienne de 1926 prévoient également 1 
déchéance contre les individus naturalisés pour des motifé|} 
analogues à ceux envisagés par Ja loi, mais que les for } 
mulles des textes offrent beaucoup mvuins de garanties #} 
l'intéressé en raison de leur imprécision, et qu'en outre 
la dénaburalisation est prononcée par décret et non par 
décision de justice. ‘ 


VI 
De fa réintégration dans la qualité de Français, 


Cette question faisait l'objet des articles 18, 49 et 2x} 
du Code civil, dont le second s'appliquuit spécialement #} 
la femme mariée. dislinclions peu logiques étaient 
établies notamment/ entre %es conséquences de la réinté } 
gration, selon qu'elle étuit prévue par l'article 18 ow 
Particle 19, au regard des enfants majeurs ou .mineurs 
Désormais l'article 11 de la loi envisago tous les ca de 
réintégration dans la nationalité française, Il est ains } 


e 


conçu : 
« Art, 11. — L'individu qui a perdu sa qualité de 
Français peut la recouvrer à tout âge par décret, pourvæ 
qu'il réside en France el que, dans le cas de minorité, 
ü soit dûment représenté ou autorisé dans les conditions 
déterminées à l'article 3, alinéa 2. 
» En cas de réintégration, il acquiert immédiatemenit 
tous les droits civils et politiques. 
» La qualilé de Français peut être acoord£e à la femmr 
el aux enfants majeurs, s'ils en font le demande, Les 
enfants mineurs, non mariés, du père ou de la mère sur 
vivant réintégré, deviennent Français, à moins qu'ils ne 
tombent sous le coup de lu disposilion de l'article q 
alinéa 4. ; 
» Les enfants naturels, non mariés, deviennent Français 
auæ conditions fivées pur L'article 7, alinéa 3, el suuf Lex 
disposilions de l'article 7, alinés 4, » Re 


| 


_Légis 

+ Ainsi, 

_pcut, de même que dans la législation antérieure, et 
pvurvu qu'il soit domicilié en France, être réintégré dans 
celte nationalité sans condition de stage. Dans ce cas, il 
acquiert immédiatement tous les droits civils et politiques : 
il s’agit réellement d'une restitutio in integram. 

Par la mise en harmonie des dispositions de l'article «x 
avec les prescriptions de l’article 7 visant les effets de la 
naturalisation du chef de famille au regard de sk femme 
el de ses enfants, la femme et les enfants majeurs de l'ex- 
Français réintégré peuvent obtenir, sans condition de stage, 
sur leur demande, soit par le même décret, soit ultérieu- 
rement, la qualité de Français. D'ailleurs, il est loisible 
aux enfants majeurs d’invoquer le bénéfice de l'article 6, 
paragraphe 3, relatif à la naturalisation des enfants d'ex- 
Français, qui prévoit plus spécialement l'hypothèse où 

 Vascendant n'aurait pas lui-même sollicité la réintégration. 

Quant aux enfants mineurs non mariés, ils deviennent 
Français aux mêmes conditions, et sauf les mêmes excep- 
tions, que ceux dont l'ascendant a été naturalisé (art. 7). 
Les uns et les autres ne peuvent plus désormais décliner 
la qualité de Français dans l’année de leur majorité. 
Cependant, en se tenant strictement à la lettre de la 
loi, il y a lieu de considérer que le bénéfice de la jouis- 
sance de tous les droits civils et politiques accordés au 
père de famille ex-français qui oblient la réintégration 
ne doit pas s'étendre à sa femme et à ses enfants s'ils n'ont 
jamais possédé antérieurement la qualité de Français. Ils 

doivent être, à ce point de vue, considérés comme les 
étrangers naturalisés auxquels des restrictions de droit 
commun æepporlées à celle jouissance des droits civiques 
par l'article 6, alinéa dernier, s'appliquent. 


VII ; 
Dispositions diverses et fransiloires. : 


L'article ro, qui prévoit le point de départ des effets 
de l'acquisition volontaire de la nationalité française par 
le bienfait de la loi et de la réintégration dans la qualité 
de Français, corrige la rédaction défectueuse de l'article 20 
du Code civi, modifié par la loi du 26 juin 1889, qui 
semblait favoriser les partisans de la théorie de la condi- 
tion suspensive ou résolutoire admise dans la détermine: 
Üon des rapports en matière de nationalité, en ne men- 
tionnant par l’article 8, paragraphe 4, du Code civil, rem- 
placé aujourd'hui par l’article 4 de la loi du 10 août 1927. 

L'article 13 vise l'abrogation expresse des articles du Code 
civil et de la loi du 26 juin 1689, auxquels la nouvelle loi 
se substitue, Indiquons que l'abrogation expresse de la 
loi du 26 juin 1889 entraîne implicitement celle du décret 
du 13 août 1889 pris pour son exécution. 

L'abrogation de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 3 juillet 
xo17 est également prévue. Cette dernière disposition, 
conçue en termes absolument généraux, interdisait la con- 
cession du droit de cité, par voie de naturalisation, aux 
fils d'étrangers nés en France qui auraient décliné la qua- 
lité de Français pendant la période légale des hostilités 
à l'âge de dix-huïît ans fixé par la loi précitée pour l'acqui- 
sition de la répudiation de la nationalité française. Or, 
un”cerläin nombre de ces jeunes gens n'ayaient souscrit 
locte d'option pour la nationalité de leur père que pour 
effectuer leur service militaire dans une armée alliée : il 
est pas douteux que dans ce dernier cas le motif de 
l'interdiction de naturaliser ces individus cesse d'exister. 

Les dispositions transitoires insérées dans l’article 14,- 
alinéas a et b, et visant respectivement la situation de la 
femime fränçaise mariée avec un étranger antérieurement 
à la promulgation de la loi ainsi que les effets de la 
prise de service militaire à l'étranger sans autorisation 
gouvernementale, durant celte période, ont été commentées 
éous les articles 8 et 9. 

” Les disposilions de l'alinéa c du mème article, prévoyant 
que Jes étrangers naturalisés antérieurement à la promul- 
gation de la loi ne sont frappés de l'inéligibilité édictée 
à l’article 6 qu'en ce qui concerne les assemblées législa- 
tives, ont été soulignées dans le commentaire de l'article 6. 
# L'article 15 fixe le champ d'application de la loi dans 
des conditions identiques à celles de la loi du 26. 6. 80. 
- Une modification importante doit cependant être signalée. 
Elle consiste ns l’abrogation partielle du sénatus-con- 
_ sulle du 14 juillet 1865, relatif à l'Algérie, dont les dispo- 
_silions ne s'appliqueront plus qu'aux indigènes. La réduc- 
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tion du stage préalable À la naturalisation rendait sant 
objet les prescriptions de l'article 3 du sénatus-consulu 
relatif À la naturalisation des étrangers en Algérie. 

Aucun article de la loi ne réserve expressément l'appli 
cation de conventions internationales existant en matière de 
nationalité, Or, deux conventions sont actuellement ex 
vigueur : la convention franco-suisse du 23 juillet 1879 
l'accôrd franco-belge du 30 juillet 180r. ! 

La première de ces conventions vise la situation de. 
enfants mineurs des Français naturalisés en Suisse. Elle 
réserve à ces enfants la faculté d'opter pour la Suisse 
dans l’année de leur majorité ; dans le cas contraire, 
malgré les effets collectifs normaux de la naturalisation 
en Suisse, ils conservent leur nationalité française origi- 
naire. Cette convention apporte une exception importante 
aux principes généraux de notre législation, qui ne recon- 
naît pas les effets collectifs d'une naturalisation du père 
de famille intervenue à l'étranger. Cette exception persis- 
lera jusqu'à dénonciation de l'acte dont il s'agit. 

La convention franco-belge du 30 juillet 1891 est sur: 
tout une convention militaire ne s'appliquant qu'aux. 
jeunes gens du sexe masculin, dont les stipulations sont 
fixées, sauf une exception, dans les cadres des lois fran- 
çaise et belge sur la nationalité, Bien que ses dispositions 
soient de nature à réagir sur les rapports de nationalité 
(art. 3), elle envisage principalement les modalités de 
l'inscription sur les tableaux de recensement des fils de 
Belges nés en France ou des Français nés en Belgique qui 
possèdent l'une ou l'autre nationalité avec faculté de répu- 
diation, sauf dans le cas de l'article 4, visant la situation 
d'un fils né en France d'un père belge qui lui-même y 
est né. Il est certain qu'en conformité des principes géné- 


f raux du droit public cette convention cessera désormais 


d'être applicable dans l'hypothèse où le droit de répudia- 
ton de la qualité de Français n'appartiendra plus aux 
fils de Belves nés en France : tel est le cas notamment de 
l'enfant né en France d'un père belge et d'une mère fron- 
çaise lors de sa naissance. Il conviendra de ne point perdre 
de vue cet aspect de la question lors de l'établissement des 
tableaux de recensement. > 
Telles sont les dispositions de la nouvelle loi sur la 
nationalité.: Gertains de ses textes tiennent, ainsi que l'ana- 


lyse ci-dessus tend à le prouver, le plus large compte de 
la situation démographique du pays en accélérant ou faci- 


litant l'acquisition de la nationalité française par des éké- 


ments sains de l'immigration étrangère. Mais le législae 


teur n'a pas manqué davantage au devoir que cette collation 
rapide et facile du droit de cité lui imposait de garantir 
la sécurité nationale par des correctifs qui protègent mie 
qu'hier — on peut l'affirmer sans hésitation — la nation 
contre l'intrusion des individunlités indésirables. 

Il appartiendra désormais à l'administration de s'inspirer 
ce ces vues, dont la sagacité n'est «pas contestable en 
sachant y adapter les applications pratiques. Elle ne saurait 
oublier que si son pouvoir d'action se trouve sensiblement 
aceru par le libéralisme et la souplesse des nouveaux textes, 
il en est de même, a fortiori, de sa responsabilité ; ceei 
constitue même une des caractéristiques essentielles de la 
loi du ro août 1927. é 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 


Louis Barnruow. : ; 
Le conseiller d'Etat / AE 

directeur des Affaires civiles et du Sceau, ES 
Donar-Guieue. x 


CONCESSIONS FUNÉRAIRES 


HER 
LOI DU 24 FEVRIER 1928 {1} 


ARTiotR UNIQUE, —— Les ooncessions centenaires, cin- 
quanlenaires, trentenaires ou ‘temporaires, sont reno%æ 


velables au prix du tarif en vigueur au moment du renou- : 


vellement. ; 
La disposition, ci-dessus, inferprétalive de la loi du 
3 janvier 1924, s'applique aux concessions antérieures à. 


ire 


(x) « Loi relative 
funéraires. » 


; Er 
au renouvellement des concessions | 


Ù 


DE 
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Hdite loi dont le renouvellement aura été ou sera demandé 
postérieurement à sa promulgation. 

Les concessions lemporaires accordées pour quinze ans 
au plus, trentenaires, cinquantenaires et centenaires, sont 
converlibles en concessions de plus longue durée. Il est 
dans ce cas défalqué du prix de conversion une somme 
égale à la valeur. que représente la concession convertie 
en raison du temps restant encore ‘à courir jusquà son 
expiration. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 24 février r1928. 
ï GASTON 
Par le président de la République : 
Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 
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CAISSES DE RETRAITES ECCLÉSIASTIQUES 


COUR DE CASSATION (Ch. civile). 


(Audience du 21 décembre 1927.) 


Présidence de M. Sericmax. 


Cultes. Liquidation des biens des établissements du culte 
supprimées. Caisses de retraites ecclésiastiques (LL. des 
9 décembre 1905, art, 9 $ 17, alin, 6, et 13 avril 1908, 
art, Ier). Prêtres cotisants non qensioarés. Ressources 
non absorbées par le service des pensions. Droit au 
romboursement immédiat des meer sur l'actif dis- 
ponible. 


Le remboursement aux prêtres non pensionnés ni 
secourus, adhérents aux caisses de retrailes ecclé- 
siastiques, de leurs colisalions, prévu par l'art. 9 
$ 1°", alin. 6, de la loi du 9 décembre 1905, modi- 
Jiée par l’art. 1°, alin. 6, de celle du 13 avril 1908, 
constitue une chärge de l’altribution des biens de 
ces caisses au déparlement, charge qui doit être 
remplie préalablement à l’affectaltion définitive des 
biens et dont l’exéculion est seulement subordonnée 
à l'obligation d'assurer, au premier rang, le ser- 
vice des pensions et secours au profit des prêtres 
pensionnés ou secourus, et ce remboursement est en 
principe immédiatement exigible. 

Et il appartient aux tribunaux, chargés de sauvegarder 
lés différents droits, de prescrire, au cours de l’ad- 
ministration provisoire, toules les mesures qui, sans 
compromettre le service des pensions, seraient de 
nalure à procurer le remboursement des sommes 
dues aux anciens colisants non pensionnés ni 
secourTus. 


MM. les chanoines Marmon et Clergeac, MM. L- 
abbés Prilhes et Deauze, du diocèse d’ Auch, anciens 
cotisants, mais non pensionnés ni secourus, de la 
caisse des retraites ecclésiastiques de cette ancienne 
circonscription concordataire, dont les biens avaient 
élé attribués au département du Gers par la loi de 
séparation, se sont pourvus, en cassation, d’un arrêt 

* de la Cour d’Agen du 30 mars 1925, rendu au profit 
du d“partement. 

Tls ont invoqué à l’appui de leur pourvoi notam- 
ment le 1% moyen suivant : « Violation et fausse 
application de l’art. 1°* de la loi du 13 avril 1908 (1) 


(x) Rev. dOrg. et de Déf. relig., 1908, p. 259. 


‘« Documentation Catholique » 


dues aux anciens coli 


>. Ir A Ce 7 uS 


modifiant les $$ 2 et 4 de l’art. 6 de la loi du 
9 décembre 1905 (x), des art. 724, 731 et suiv., 1006, 

sort C. civ., ainsi que de l'art. 7 de la loi du 20 avril 
1810, en ce que l'arrêt allaqué, après avoir constaté 
« que le mot « ressources » (employé par la loi du 
» 13 avril 1908) a une portéc générale que l’on ne 
» peut méconnaître; qu'il doit s'entendre lant des 
» capilaux que des revenus dont l’ensemble est affecté 
» à concurrence, au remboursement des versements », 


a néanmoins décidé que celle disposition de la loif 


« Les ressources absorbées par le service de ces pen- 
» sions ou secours (accordés aux ecclésiastiques qui 
» recevaicnt des pensions ou secours ou qui étaient 
» hospitalisés à la date du 15 décembre 1906) seront 
» employées au remboursement des versements que les 
» ecclésiastiques ne recevant ni pensions ni sccours 
jusüifieront avoir faits à-la caisse des retraites », 
implique l’indisponibilité du capilal des biens jusqu'à 
l’extinction complète des pensions et secours, alors 
pouriant qu'il n’est pas douteux que, par cela même 
que le mot « ressources » a, de l’aveu même de l'arrêt 


CA 


altaqué, une portée générale, le département du Gers . Û 


est tenu de restituer immédiatement aux ecclésias- 
liques demandeurs au pourvoi tout le surplus, capital 
compris, de l'actif de l’ancienne caisse qui ne serait 
pas nécessaire pour assurer le service soit de l'hospi- 
talisation, soit des pensions ou secours des ecclésias- 
tiques pensionnés, secourus ou hospitalisés à la date 
du 15 décembre 1906. » 


La Cour, à 

Sur Je 1% moyen : 

Vu l'art. 9 $ rèf, alin. 6, de la loi du 9 décembre 1905, 
modifié par l'art. 1° de la loi du 13 avril 1908 ; 

Attendu qu'après avoir disposé que le département, attri- 
butaire des biens d’une caisse des retraites ecclésirstiques, 
précédemment séquestrés, continuera à les administrer pro- 
visoirement au profit des prêtres pensionnés ou secourus, 
ie lexte de loi susvisé prescrit que les ressources non 
absorbées par le service des pensions et secours seront 
employées au remboursement des colisations versées par 
les adhérents non pensionnés ni secourus, le surplus des 
biens devant seul être affecté aux services d'assistance ou 
de bienfaisance du département ; 

Attendu que de ces dispositions il ressort que le rem 
boursement des cotisations est une des charges de l'attni- 
bution faite au département, charge qui doit être remplie 
préalablement à l'affectation définitive des biens ; que son 
exécution est seulement subordonnée à l'obligation d’as- 
surer, en premier rang, le service des pensions et secours, 
l'actif sans distinction de biens devant être employé au 
remboursement des cotisations à mesure qu'il cesse d’être 
nécessaire pour ce service privilégié ; qu'il appartient aux 
tribunaux, chargés de sauvegarder les différents droits, 
de prescrire, au cours de l'administration provisoire, toutes 
les mesures qui, sans compromettre le service des pensiôns, 
scraient de nature à procurer le remboursement des-sommes 
nts non pensionnés ni secourus ; 
qu'en effet ce remboursement est, en principe, immédia- 
tement exigible, en l'absence de toute disposilion légale 
autorisant, en dehors du cas d'insuffisance possible de res- 
sources, à l’ajourner jusqu'à l'extinction totale des pensions 
et secours par la disparilion du dernier bénéficiaire ; 

Attendu que Marmont et-les autres demandeurs au 
pourvoi, prêtres du diocèse d’Auch, demandaient au préfet 
du Gers, représentant le département attribulaire des biens 
de la caisse des retraites ecclésiastiques de cette ancienne 
circonscription concordataire, le remboursement des cotisa- 
tions par eux versées, et, à celte fin, la réalisation de 
l'actif attribué, sous condition préalable de la mise en 
réserve du capital nécessaire pour assurer aux prêtres 
retraités le service de leurs pensions ou secours ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, tout en reconnaissant le 
droit des demandeurs à poursuivre le remboursement de”. 
leurs cobsatons, sur l'ensemble des biens attribués au. 


: œ 
(x) Rev. d'Org. et de Déf. rél., 1906, p. 489. 


département, a néanmoins décidé que ce droit ne pouvait, 
quant à présent, s'exercer que sur les revenus laissés dispo- 
nibles par le service. des pensions, et ce par le motif 
erroné que les dispositions relatives à l'administration 
provisoire du département interdisaient, avant l'extinction 
complète de ce service, la réalisation des capNaux formant 
l'actif ; qu’en conséquence, et sans rechercher si les cir- 
constances de la cause ne permettaient pas, sans compro- 
mettre le service des pensions, d’aliéner immédiatement 
une partie de ces capilaux, l'arrêt a infirmé, en ce qu'il 
ordonnait cette aliénation, le jugement frappé d'appel ; 

Mais atlendu qu'en statuant en ces termes l'arrêt a faus- 
sement interprété et, par suite, violé le texte de loi susvisé ; 

PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur 
le second moyen : : 
* Casse et annule l'arrêt rendu entre les parties par la 
Cour d'appel d'Agen le 30 mars 1925 et renvoie devant 
la Cour d'appel de Bordeaux. 


MM. Fress, rapp.; Recnauzt, f. f. 
M°S ParyanT et ADHÉMAR, avocals. 


av, 


gén. 


OssenvaTions (Gazette du Palais, 19-20 févr. 1928). 
—-La question que posait pour Ja première fois le 
pourvoi devant la Cour de cassation était de savoir 
si l’indisponibilité du capital des biens des caisses 
ceclésiasliques, attribués aux départements par la loi 
de 1905, qui a supprimé les établissements publics 
du culte, était absolue jusqu” à l'extinction complète 
des pensions de secours réservées au profit des prêtres 
-pensionnés ou secourus — ou si, au contraire, les 
départements n'étaient pas tenus de restituer immé- 
diatement aux prêtres anciens cotisants, ne recevant 
ni pensions ni secours, les versements qu'ils avaient 
faits dans les limites où l'actif de l'ancienne caisse 
ne serait pas nécessaire à assurer le service des pen- 
sions. — Pour résoudre cette question, il fallait inter- 
préler l’art. 9 $ 1°", alin. 6, de la loi du 9 décembre 
1905, modifié par l’art. 1° dé la loi du 13 avril 1908, 
qui est ainsi conçu : « Les ressources non absorbées 
par le service de ces pensions ou secours seront em- 
ployées au remboursement des versements que les 
ecclésiastiques ne recevant ni pensions ni Secours jus- 
tificront avoir faits aux caisses de retraites, » (V. sur 
l'ensemble des textes DazLoz, Rép. pratique, v° Cultes, 
n, 824 et suiv.) , 

La Chambre des requêtes avait été appelée à se pro- 
noncer sur une question voisine (arrêt du 8 mars 
1920 : Gaz. Pal., 1920. 2. 216 ; D., 1920. 1. 73, note 
de M. SARRUT), qui avait été ‘posée en sens inverse 
par des prêtres pensionnés ou secourus, et qui était 
celle de savoir si ceux-ci n'étaient pas fondés à 
demander l’aliénation du capital quand les revenus 
de la caisse étaient insuffisants pour le service de leurs 
pensions. La Cour suprême s'était prononcée dans 


le sens de la négative en faisant valoir notamment 
‘que l’aliénation demandée pouvait compromettre les 
: droits des ecclésiastiques qui avaient versé à la caisse 


sans recevoir aucune pension, On tirait argument de 
cet arrêt pour dire que, tant qu'il existait des prêtres 
pensionnés ou secourus, le remboursement des anciens 
colisants non, pensionnés ne pouvait. être exigé. 

. Ces deux questions sont évidemment, sans rapport 
l’une avec l’autre. 11 résulte, en effet, nettement du 
: texte en discussion et des travaux préparatoires 


CN. Srrey, Lois annolées. de 1908, p. 668, note 16) 


x 


ë | présence, mais que la 


que le remboursement des cotisations est exigible dès 
_ âue l'actif de la cäisse est suffisant pour les pensions 
et secours, qui doivent être assurés en premier rang. 
. Notre arrêt en conclut très équitablement et judi- 
cieusement qu'il appartient aux tribunaux de recher- 
_cher les moyens de concilier les intérêts contraires én 


nes Es sen. a à 


M 


Législation et Jurisprudence 


..cutif de la 39 Internat, 


théorie de. l'indisponibilité | 
absolue tant qu'il existe: un prêtre FR Ha 
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ÉPHÉMÉRIDES 


Vendredi 6 janvier 1928. 1e 

SAINT-S1ÈGE, — Le Grand Magistère de l'Ordre du Saint- 
Sépulcre est supprimé ; l'Œuvre pour la préservation de 
la foi aux Lieux-Saints et l'Ordre du Saint-Sépulcre sont 
fusionnés, sous l'unique direction du patriarche de Jéru- 
salem (4. À. S., 1. 3. 28). 


Lundi 6 février. 


France. — Arrêté (min, Aff. étr.) autorisant l'office des 
biens et intérêts privés à effectuer une nouvelle répartition 
aux créanciers fr. (J. O., 3. 5. 28). 


Jeudi 9 février, 


Honcrie. — Budapest : Conslitut. de l'assoc. hongroise 
de l'Ordre des Chevaliers de Malte ; l'archiduc Joseph est 
élu \présid. 

JAVA. — Soerabaja : Naufrage du Zeemeuv, navire de 
l'Etat, 9 morts. 

Russie. — Moscou : La 0° séance plénière du comité exé- 
(Cominlern) (9-25 févr.) spécifie 
les tâches et la tactique du parti communiste anglais, 
approuve la lutte contre l'opposition trotskiste, et vote 
des résolutions relatives aux questions chinoise, française 
et syndicale. 


Vendredi 10 février, 


l'art. 162 -du Code de commerce 
fixant les condit. dans lesquelles doivent être dressés les 
protêts (J. O., 12, 2. 28). — Arrêtés (min. T: P.) nom- 
mant le prés. (Fernand David) et les m, du cons. d'admin. 


FRANCE, — LL: mod. 


de l'office nat. du tourisme, les vice-prés. et les m. du 
conseil sup. du tourisme (J. O., 11. 2. 28). 

AUSTRALIE, — Sydney : Violent ouragan, 3 noyés, 
18 personnes frappées par la foudre. 

Bëccique. — Bruxelles : Echange des ratific. du traité - 
de travail franco-belge signé à Bruxelles Je 24. 1x2. 24. 

Ganana. — Twermins (Ontario) : Incendie dans la mine 
d'or Hollinger, 39 morts. 

Cine. — Pékin : Les min. de France, de Gde-Bre- 


tagne, des Etats-Unis et du Japon adressent au maréchal 
Tchang-Tso-Lin une protest: commune sur Ja protect. des 
biens des étr. en Chine, les fonctionnaires du ch. de fer 
chinois de l'Est ayant déclaré nuls les titres des pro- 
priétés s'étendant le long de la voie ferrée de Kharbine 
ét appartenant à des étrangers. 


Ecypte. — Le roi Fouad If pose la 1'° pierre du bar- 
rage de Naghamadi. 
ESPAGNE. — Madrid : Première séance du Cons. de l'As 


socialion espagnole de droit international et de législation 
comparée, constituée le 28. r. 28 (prés. d'honneur 
Don Felipe de Diego, prés. effectif marquis de Olivart), 
agrégée à l'International Law Association ; publie une 
Revue de droit international. 

Erars-Unis. — Everett (Mass.) : Explosion dans une raf- 
finerie de pétrole, 10 morts, 60 blessés, 

Gnanne-BReTAGNE. — Aberdeen : Mort de Mgr James 
Me Gregor, né en 1860, à Keith, New Brunswick, ét. au 
Blairs College, Aberdeen, el au collège écossais à Rome, 
prêtre, 1883, vic. à la cath. Ste-Marie, Aberdeen, missionn. 
à Dufftown, r891, administrateur de la cath. d'Aberdeen, 
1895, rect. du Blairs college 1809, succédant à 
Mgr Chisholm (nommé év. d’Aberdeen le 19 juin 1899), 
prélt domest. de S. S., 12 mai 1908, chan. du chapitre 
d'Aberdeen, 1912, démiss. de rect. du Blairs college, fin 
janv. r928, pour raison de santé. s 

Nonvèce. — Oslo : Le Storting ayant adopté, le 8 févr., 
par 86 contre 63, la motion de défiance fétans par. les 
Se le: cabinet ‘Christopher House (DCS tx), 444): 
donne sa démission, 

YoucosLavre. — Belgrade : Mort de Ljoubomir Jovano- 
vitch, du parti radical, prof, d'histoire à l'Univ. de Bel. 
grade, m. du Gouv. lors de l'attentat de Serajevo, juin 
1914, min. Int, pendant la guëérre, ancien LS pe con- 


:sgil, funérailles nationales. - 
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Samedi 11 février. 


Fnanxce, — D, (min. I. P.) modif. le D. 18. 1, 87 rel. 
à la nominat. des inst. dans les éc. maternelles ou dans 
les classes enfant. (J. O., 16. 2. 28; rectificatif, J. O., 
$ 3. 28) ; — Arrêté (min. I. P.) mod. arr. 18. 1. 87 rel. 
à l'examen du brevet sup. (J. O., 15. 2. 28). - 

— Lens: Mort d'Emile Basly, né à Valenciennes le 
29. 4. 54, ancien mineur et cabaretier, prés, du synd. des 
inin. du P.-de-C., maire de Lens depuis 1900, dép. de 


Paris, 1955-89, dép. du P.-de-C. depuis 1897, 
{S. F. I. O.). 
— Paris: Mort de Louis Sonolet, né à Bordeaux le 


_ à5, 1. 9h, ét. à l'Ec. Fénelon, La Rochelle, aux lycées de 
Rochefort et de Bordeaux, à l'Univ. de Paris, secrét: de 
la Société nat, des Beaux-Arts, 1906, chargé de mission 
en Afrique occid, fr., 1908-10, et au Maroc, 1g14, m. 
fond. de l’Assoc. des écrivains combattants, aut. de La 


légende du Panache; Henry Houssaye ; G. Lenôtre ; 
Madame Tallien ; Le Parfum de la dame noire ; L'Afrique 
occidentale française ; Les flots d'amour; Mes chasses 


dans le Bougranda ; Mademoiselle ; La société du second 
Empire, 4 vol. en collab. avec le comte Fleury ; Pour 
fuer le cafard ; Comment la race noire est-elle perfectible ? 
L'homme de compagnie, en collab. avec Curnonsky ; Les 
trois pupilles de la garde ; Le pelit Violon de la Grande 
Mademoiselle ; Les aventures du capitaine Ladoucette ; La 
grande lutle de Jacques le Français et de Fritz le Boche ; 
Tambour battant ! ; Maussæ et Gi-gla; Le livre du maitre 
africain ; Le livre unique des connaissances usuelles de 
lécolier africain ; La wie et Vlœuvre de Paul Des- 
chanel, ete. ; au théâtre: L'âme du passé (Odéon) ; Ce 
qu’en penserait Molière (Odéon) ; Entre le lys et Îles 
abeilles (Odéon) ; Les linottes (Nouveau Théâtre) ; collab. 
à plusieurs journaux et revues. 
GRANDE-BRETAGNE. -— Tout le pays est balayé par un 
formidable ouragan, g morts. 
} Irak. — Bagdad : Violente manifestation arabe contre 
le sionisme, à l’occasion de l'arrivée de Sir Alfred Moritz 
- Mond (né à Farnworth près Widnes, Lancashire, le 23, 10 
68, fils de feu le DT Ludwig Mond, m. de la Soc. royale, 
ét, à Cheltenham College et St John's College, Cambridge, 
à FUniv. d’'Edimbourg, avoc. à Inner Temple, 1894, et 
en tournée dans la Galles du Nord et le Cheshire, marié 
à Violet, fille de feu James Henry Goetze, 1 fils et 
3 filles, prés, de la sect, des industries chim. de l'expo- 
_#ition fr.-britann., Londres, 1908, 17 prés. et admin. du 
rausée de la guerre impériale, vice-prés. de l'Hôpital des 
enfants, anc. prés. de la Mansion House Association pour 
le trafic des canaux et des chemins de fer, m. du Parle- 
ment pour Chester, 1906-10, pour Swansea depuis 1910, 
eoalition libérale, national libéral depuis 1922, premier 
préfet des œuvres, 1916-21, min, de l'Hygiène, 1921-22, 
1% baronnet, 1910 ; israélite, chef du Cons. écon. du mou- 
vement sioniste ; combattit l'occupation de la Ruhr et 
l'attribution de la Silésie à la Pologne ; aut. de The Che- 
mical Industries and Industry under Protection ; Ques- 
tions of To-day and To-morrow ; a pour hérit. son fils, 
ke liéut, Henry Ludwig, né le 10. 5. 1898); le cabinet 
signe un D. autorisant la peine du fouet aux étud. de 
moins de rg ans qui troubleraient l'ordre public. 


Dimanche 12 février, 


à FRANCE. Chüleaulin : Assemblée cath., 
M. le edt Vannier, disc. de M. 
. ætde MS Valleix. 

—  Morlair : Réun. cath. intercantonale, sous :la prés. 
du chan. Julien-Joseph-Marie Le Goasguen, disc. de 
M. l'abbé Pierre-Marie Thomas, rect, 
M. Philippe de Las Cases. 

=. — Paris : Congrès constitutif de la Féd. autonome des 
#yndic, de fonctionnaires, eomprenant & synd., indépen- 
dlante de la C. G. T. et de Ja G. G. T. U., formée, d’après 
la délibérat. du 4. 1. 24, des éléments extrémistes 
68 000 adhérents) exclus au congrès national de la Fédér. 
des es le 23. 12, 27; réunit 200 dé'ég. sous la 

_ prés. : M. Chauvel, des douanes actives : statuts et 

_progr. 2 revendicat., ‘ordre du jour demandant le droit 
. synd. pour les fonctionn. et le vote d’une loi d'amnistie 

é avec réparation intégrale des torts subis. 


L 


prés. de 
labbé Jean-Marie Barvet 


Str rs 


_« Documentation Catholique » —= 


e0C. | 


de Ploujean, et de 


Invité par 55g maires du Bas-Rbin, 


M. Poincaré flétrit Jes menées autonom, et fait acclamers 
l'attachement indissoluble de l'Alsace à la France. 

ALLEMAGNE. — Leipzig: La Haute-Cour condamne à 
5 ans de réclusion pour-espionnage au profit de la Francem 
l'inspect. fr. de la eûreté Emile Kraemer. 


Cosra-Rica. — San-José : M. Viquez est élu prés. de. 
la Pépublique, 
Graxpe-BrReTAGNE, — Célébrat., pour la r® fois, de la 


« Journée du Pape », à l'occasion de l'anniv. du couron-. 
nement de Pie XI. : 
Whitehaven : Explosion de grisou dans la mine 

Douglas Haig, 13 inspecteurs miniers sont ensevelis. 


Grèce. — Athènes : Démonstrat. de 4oo communistes, « 
normbreuses arrestations. ÿ 
Jraue. — Rome : Mort de Jean Doulcet, né à Palaiseau 


le 5. 8. 65, ét. au lycée Condorcet, secrét. d'ambass. à | 
Londres, 1893, à Lisbonne, 1907, à Madrid, 1gr1, min. 
plénipot., adjoint à l'ambass. de France en Russie, 1912-° 
18, min. de France en Norvège, 1919, chargé de mission M 
à Rome pour rétablir les relat. entre la France et le St- "M 
Siège, 1920-21, min. de France en Hongrie, 1921-23, ame. 


bass, auprès du St-Siège depuis le 19, 11. 23. | 
PoLocnes. — Varsovie : M. Auguste Zaleski, min. Aff. M 
LF étr. , répondant à la note du Gouv. lituanien du 16 janv., 


met en demeure M. Valdemaras de dire s’il entend renouer 
avec la Pologne des relations normales. —— M, Haime \ 

Matsushima, min. du Japon, remet ses lettres de créance " 
à M. Ignace Moscicki, prés. de la République. 


Lundi 13 février. 


Fnaxce. — Auch: Mort du D Aristide-Paul-Joseph- 
Gabriel Samalens, né à Auch le 7. 11. 65, ét. au lycée 
d’Auch, et à-Lla Fac. de méd, de Paris, dép. du Gers, 
1910-14. 

ALLEMAGSE. — Berlin : La Féd. des industries métall. 
du Reich, sauf la section locale du Nord-Ouest du Reich, 
se solidarise avec les industriels de l'Allemagne centrale 
et décide le lock-out à partir du 22 févr. (les ouvriers 
réclament une augmentat. de 15 pfennigs par heure). 

Danrzic. — Séance inaugurale de la Ligue de Dantzig 
pour la S. D. N., fondée en déc. 1927. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le roi George V confère 
au prince de Galles le titre de maître de la marine mar- 
chande et de la flotte de pêche. — Le Daily Mail annonce 
la fondat. de la « Northcliffe Newepapers Ltd », au 
capital dé 7 millions et demi de livres sterling ms l'édit. 
de 14 journaux du soir dans la province ; est 
fondée par le Daily Mail trust et le Daily Mirror trust. 

Nonvèce, — Oslo: M. Mowinckel (D. C., t, 19, 444) 
forme un cabinet radical. l 

Russie. — Petrograd : Mort de l'architecte Leonti Nico- 
laïevitch Benoit, prof. à linstit. des ingénieurs et ano. 
(irect. de FAcad. des Beaux-Arts. 

Tenéco-SLovaquiE. — Grève gén. des mineurs dans 
130 mines du bassin de lignite de Komotau, Brüx, Dux 
ei Tepliiz ; elle se termine le 197 mars. 
Prague : Mgr Ignace Seipel, chanc. d'Autriche, fait 
une conf. à Assoc. des étud. chrétiens-allemands, sur 
la concept. de l'univerg et la nationalité, 

TranssonDantE. — Le cheik wahabite Firhan Ibn Massor 
attaque la tribu des Beni-Sakhr, tue ume centaine d'hommes 
- et pille les tentes, | 

TurQUIE., — Angora : 
avec la Bulgarie, 


Sign. d’un traité de commerce 


Mardi 14 février. 


France. — Arrêté (min. HI. P.) instituant au ministère 
de VI. P. et des Beaux-Arts une commission mixte de 
a agricole (J. O., 29. 2. 38 ; sddendum, J. O., 
h 3. 28). x 

— Paris: En rempl. d'Auguste Prenant, décédé Je 
27 9. 27, l'Acad. de méd, élit, comme m. tit. dans la 
sect. des sciences biologiques, physiques, chimiques et, 
naturelles, le D' Justin Jolly, né en 1870, chef de laborat. 
à la Fac. de méd., direct de labor. au Collège de France, 
prof. d'histophysiologie au Collège de France depuis 1925, 
m, de la soc. de biologie depuis : < 7907; Lis de > (14 

technique d’hématologie. 

. ALLEMAGNE. — Darmistadi : M. ' nadélung, s00. E 
on de Mäygnce, ‘est nommé “prés. de Etat: de. 4 
à is Sie: EroRpE des paitisnos! de | “revalorisation 
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res son PES au gein- du cabinet, von Fumetti; 
in. Just. depuis Je 1. 7. 27, si Ja loi pour la protection 
locataires n'est pas rétablie dans sa teneur initiale. 
Bnrésre, — Rio-de-Janeiro : Sign. d'une convent. avec 
Uruguay pour combattre les maladies contagieuses à la 
ontière des 2 paye. 

Cgme. —  Kaï-Feng : Conf. du Kuomintang, les gén. 
it:  Tchang-Kaï-Chek, Feng-Yu-Siang et  Yen-Si-Chan 
scident d’entreprendre une offensive gén. contre Tchang- 
“o-Lin. 

Ecxpre. — Alexandrie : Le synode de l'Eglise orthod. 
wecque d'Alexandrie décide d'adopter le calendrier gré- 
wrien X”partir du 1° octobre. 


Espacne, — Madrid : M. Garcia Mansilla, ambass. d'Ar- 
entine résente ses lettres de créance au roi Alphonse XIII. 
Soit : : Assemblée de la Jeunesse cath. esp: 


14-15 févr.), convoquée par S. Em. le card.-archev. Ilun- 
ain, et constit, d'un groupe diocésain à Séville. 
PoLoëne, — Varsovie : Promulgat. du tarif douanier 
avisé, basé sur le cours de stabilisation du zloty (43,38 
la livre sterling), il entrera en vigueur le 15 mars. ! 
Suissg. — Genève : Le Gouv. de FU. R. S. S. avertit 
> secrétariat S. D. N. qu'il ne se fera pas représenter au 
emité consultatif économique. — Les moines de 2 cou- 
‘ents russes du mont Athos protestent auprès du secrét. 
. D. N: contre l'exproprial., sans indemnité, de leurs 
opriétés agric. par le Gouv. hellénique. 

TRaPOLITAINE. — Expédit. contre les rebelles de la région 
de Giofra (g-14 févr.), occupat, de Sokna, Hon, Ouaddan. 
Youcosravise. — Belgrade : Le min. de la Just, décide 
que les disposit. de l'art. 342 E. de fin. (restrictions pour 
‘achat, la vente, la cession ct l'héritage des biens immo- 
miliere par les sujets étr. dans une zone de 6o km. de la 
‘rontière) ne s'appliqueront pas aux Iialiens résidant en 
Kougoslavie. 


Mercredi 15 février, 


Samwr-Sièce. — Mgr Pietro Ciriaci est mommé nonce 
apost, à Prague et archev. tit. de Tarse. 

France. — D, (min, Aff. étr.) mod. le D. 3. rr, 27 rel. 
au eoncours pour l'admiss, dans les carrières diplom. et 
consul. (les candidates admises seront affectées à des em- 
plois de l'administr. centr, ou des services annexes) (J. O., 
m7. 9. 28). — Arr. (min. Tr.) portant réorganisat. de la 
eommiss, consultat. des convent. intern. de trav. et de 
prévoyance soc. (J. O., 17. 2. 28). — Le J.-0. publie un 
reelificatif au D. 9. 3. 27 et à l'addendum du 1. 6. 27 
rel à Forganisat. et au fonctionn, de l'Ac. de marine. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Au Reichstag, réun. de la com- 
miss. interfractionnelle des partis gouvern. : nationalistes, 
gatholiques du centre et populistes ; échec des dégociat. 


rel. à la loi scolaire, rupture de la coalit. gouvernem. 
qui existait depuis janv. 1927. 
BeLGcique. — Louvain : M. le chan. L. Noël (né à 


cath. de Louvain, prof. fà 


Malines en 1878, ét. à l'Un. 
1905; à la Fac. de 


la Fac. de philosophie de Louvain, 


théologie, 1921, m. de l'Ac. royale de Bruxelles, prof. 
exiraord. à Oxford, Paris, Toronto) est nommé prés. de 
lnstit. sup. de philosophie de Louvain en rempl. de 


Mgr Deploige, décédé le 19. 17. 27 (D. C., t. 18, rar1).- 
Mol : Mort du peintre Jacob Smits, né à Rotterdam, 
le 9. 7. b5, ét. à Rotterdam, Bruxelles, Munich et Vienne, 


direct, de V'Acad. des Beaux- Arts de Haarlem, naturalisé 
belge en 1900. 
Erars-Unis, — Pitisburg : Gongrès des prêtres polonais 


des Etats-Unis, sous la prés. de Mge Paul Pierre Rhode, 
év. de Green-Bay. 
. GnANDE-BRETAGNE, — Sution Courtney : Mort de Herbert 
Henry Asquith, me Oxford and Asquith, né à Morley, 
Yorkshire, le 12. 9. 1852, 2° fils de Joseph Dixon Asquith 
et d'Emilie, fille de W. Willans, de Huddersfield, ét. à 
Vécole de la cité de Londres, au  Baliol College, Oxford, 
marié en 1877 à Hélène, fille de F. Melland, de Man- 
ehester (morte en 1891), à fils et x fille, remarié en 1894 
à Emma Alice. Margaret (Margot), fille de Sir Charles 
‘Pennant, 1% baronnet, elle est l'aut. dé The Aulobiography 
ej Margot, Do72 1 fils et x fille, avoc. à Lincoln’s Inn, 
ce conseiller de Ja reine, 1890, Lord rect. de l'Univ. 
Glasgow, 1906, rect. de l’Univ. d'Aberdeen depuis 1908, 


lé in m. du Enpement 
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(libéral) pour East Fife de 1886 à 1918, pour Paisley, 
depuis 1920, secrét. d'Etat à l’Int, et à la Commiss. ecclé- 
siastique, 1892-95, cons. privé, 1892, chancel. de l’Echi- 
quier, 1905- 1908, premier min. et premier Lord de la 
Trésorerie, 1908- 16, secrét. d'Etat à la guerre, 1914, con- 
seiller privé pour llrlande, 1916, chef du parti lib, de 
1908 à 1926, démise., 1926, comte d'Oxford et Asquith et 
conseiller du roi, 1925, aut, de Occasional Addresses 
(1894-1916), 1918 ; La genèse de la guerre, 1928. À pour 
héritier son petit- fils" Julien Asquith, âgé de 12 ans, fils 
de Raymond Asquith, mort à la guerre, 1916 ; Mme “Ray- 
mond Asquith :e'élant convertie en LE son fils sera 
élevé dans un collège cath. 

Iraue. — Rome : M. D, I. Kursky (né en 1879, avoc., 
m. du comité éxécutif du présidium central, commiss. 
du peuple et proc. de la Rép.), ambass. de VU, R. S.Ss., 
présente ses lettres de créance au roi Victor-Emmanuel IN. 
— Les délég. de la Féd. nat, fasciste de l’industrie méca- 
nique et métallurgique et lo syndic. national fasciste des. 
ouvriers mécaniciens signent le contrat collectif nation. 
du travail: salaires minima, réglement. du travail aux. 
pièces, institut, obligat. dans chaque établissement d’un 
fonds ‘ d'assistance mutuelle, alimenté dans une égale 
mesure par les patrons et les ouvriers. 

Japon. — Le pétrolier américain Chuky, parti d'Amé- 
rique le 19 janv., sombre dans le Pacifique, près du Japon, 
à la suite d'une explosion, r4 morts. 

NicanaGua. — Trinidad : Un groupe de rebelles ralliés 
au gén. Sandino s'empare de la ville, : 

Russië. — Moscou : Entrée en vigueur du nouveau code 
minier : tout le sous-sol russe est déclaré propriété exclu- 
sive de l'Etat, le droit de recherche et de revalorisat, est 
reconnu à lout citoyen russe et aussi aux étrangers avec 
autorisation spéciale du Conseil des commise. du peuple. 

Suisse, — Genève : La Roumanie accrédite comme min. - 
auprès de Ja S. D. N., considérée comme personne internat., 
M. Constantin Antoniade (conseiller à Ja Cour de Buca- 
rest, ancien secrét. gén. de la délégat, roumaine à la 
Confér. de la paix) ; c'est la 170 légat. ainsi créée. 

Symie. — Damas: Le nouveau minist. est formé sous 
la prés. du cheik Tajeddine. 


Jeudi 16 février, 


ALLEMAGNE. — Berlin : Projection; pour la r'® fois, d’un 
film reproduisant des scènes de la vie de Martin Luther ; 
protestat. des catholiques. 

Ecypre. — Le Caire : Signat. d'une convention comm. 
avec la Hongrie, sous la clause de la nation la plus favo- 
riséo ; l’échange des instruments de ratif. a lieu le 29 févr. ; 
entrée en vigueur le 15 mars. 

Lertonre. — Riga: Signat. 
afghan. 3 

LiTruAnIE. 
de l’indépend. de la nation ; le prés., 


du traité d'amitié letto- 


— Célébration du 10° anniv. de la proclam. 
M. Antanas Smetona, 


fait afficher sur les édifices publics un appel où il réclame 


Vilna comme capitale. 

Mexique, — Mexico : Manifeste du gén. Don Jaime 
Carillo, command. des forces fédér., offrant l’amnistie à 
tous les insurgés des Elats centraux qui $e rendront d'ici 
à 7 jours, ils auront la vie sauve et- leurs biens seront 
protégés, 

Perse. Péhéran : Remise d'une note de lambaes. de 
Gde- Bretagne au Gouvern, persan demandant le droit de 
-passagé des avions commerc., la reconnaiss. de lIrak, la 
réhabilit. du cheik de Mohammere, le remboursem. de 
12 millions de livres sterling dépensées pour l'armement 
et l'équipement des soldats persans. 

PoLocnwe. — Varsovie : Décret présid. 
et au fonetionn. des tribunaux. + 

Russie. — Moscou : M. Nicolas Kubiak, prés. du Cons. 
central coopératif, eat nommé  commiss, du peuple à 
l'agricult., en remplac. de M. Alexandre P. Smirnof (né 
en 1878). 

— ‘ Nijni-Novgorod : 
où seront installés 2 écoles, 


vel, à l'organis. 


Fermeture du eouvent d’Iveievski, 
le bureau de poste et le tribunal. 


Vendredi 17 février. 


FRAnob. — Le (Gde Chancellerie de la Légion. d’honn.) 


modifiant Je, D. 1. 12. 30 fixant le statut des maisons 
d'éduc. de. la Légion d'honneur (J. O., 20-21. 2. 28 
2. Sénat : Vole, par s | c. 35, du projet de 
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l'organisat, de la nation en temps de guérre ; les ‘femmes 
et les enfants sont exemptés de la réquisit., les m. du 
Parlement ne seront pas mobilisés, 

Paris : Convention entre le min. Commerce et la 
Compagnie intern. de navigation aérienne, pour l'exploita- 
tion en 1928 des lignes aériennes Paris- Constantinople, 


Prague-Varsovie et ‘Constantinople-Alep- Bagdad (J. O., 
8. 3, 28). , 

Espacne. — Afadriä: Le Diario oficial publie un D. 
royal déterminant les condil, d'entrée à l'Acad. milit., 
établie à Suragosse + il faut avoir 25 ans et avoir satisfait 
aux obliget. militaires. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Vote, en 2° lecture, du 
bill stabilisant la fête de Pâques, qui tomberait le 


19% dimanche après le se samedi d'avril. 


Inak. — Bagdad : Jaffar pacha (anc. min. de la Déf., 
anc. min, de l'Irak à Londres, 17 min. 21. 11. 26-p. 1. 28) 
est nommé agent diplom. à Londres, en remplac. de 


Snuzahim bey, opposé au traité anglo-irakien du 14. 12. 27. 

Union Suv-Arricaing, — Capelown : La Chambre adopte 
les art. du proj. L., accordant le droit de vole aux femmes 
de race blanche, 


Samedi 18 février. 


France. — D. (min, P.) rel. au régime administ. 
de l'exploitation Aya et du contrôle des films 
W.20;;17g7 2. 28): 


ALLEMAGNE.-— Berlin : Après une nouvelle interv. du 
mar. Hindenburg, prés., le cabinet se met d'accord avec 
les princip. chefs des partis pour prolonger la sess. jus- 
qu'au 31 mars ; les élections auront lieu vers le 20 mai. — 
Sentence de la commiss. arbitrale dans le conflit. de 
. l'industrie métallurg. de l'Allem, centrale: 5 pfennigs 
.d'augment, par heure; elle est repoussée par la Fédér. 
des industriels de la métallurg. le 19 févr. et par les Syn- 
dicats ouvriers le 20 févr. 

GRANDE-BRETAGNE. Londres : Sir Ronald Lindsay 
(D C.,t. 16, 256), ambass. à Berlin, est nommé sous- 
secrét. permanent au Foreign Office. — En rempl. du 
marquis de Crewe, Sir William George Tyrrell, cath. (né 
le x7. 8. 66, fils de feu William Tyrrell, juge à la Haute 
Cour de Justice, provinces Nord-Ouest de l'Inde, et de 
Julie, fille de feu le colonel Wakefield, ét. à Balliol College, 
Oxford, marié en 1891 à Margueritte Anne, fille de feu 
David Urquhart, m. du Parlement, à filles, entré au 
l'oreign Office, 1889, secrét. partic. de Lord Sanderson, 
sous-secrét, d'Etat aux Aff. étr., 1896-1903, secrét, du Co- 
milé impérial de .défense, 1903-04, 2° secrét. d’ambass. à 
Rome, 1904, 1° clerc au Forcign Office, 1907-15, et secrét. 
partie. de Sir Edward Grey, baronnet, m. du Parlement, 
adjoint au sous-secrét. d'Et, au Foreign Office, 1919-25, 
secrét. partic. de Lord Grey of Fallodon pour la durée de sa 
mission spéc. aux Etats-Unis, 1919-20, sous-secrét. d'Et. 
pérman., 1925), est nommé ambass. à Paris à partir du 


14 juillet. 

Honcrig. — Budapest : Le Gouv. fait détruire les mi- 
{railleuses découvertes à la station de Szent-Gotthard “le 
x. 1. 28; le matériel détruit sera vendu aux enchères le 
24 févr, k 

Inne. — Delhi: L'assemblée législ., après 2 jours de 


débats, adopte, par 68 c. 62, la résolut. déposée par le 
leader nationaliste Lala Lajpat Rai demandant que la com- 
miss. Sir John Simon soit boycottée dans tout le pays. — 
Le Gouv. prive de son titre de maharadjah, de tous ses 
- droits et privilèges, l'ancien souverain de l'Etat de Nabha 
- (Pendjab), Ripu Daman Singh, en raison de son activité 
‘ apticonslitut. ; il avait abdiqué en 1928. 


PoLoëwe. — Varsovie : Une : manifestat. communiste 
«  dégénère en émeute. ve 
PorruGaz. — Barreiro : Découverte d'un complot com- 


munisie, 20 arrest., saisie d'armes et de pamphlets sédi- 
tieux ; nouvelles arrestat, le 197 mars. 
Samoa (Les). — Révolle des indig. ec. les colons brit. 
= fomentée par l'organisat, Mau ; le  Gouv. néo-zélandais 
envoie les croiseurs Dunedin et Diomède à Apia. 
Suisse. — Berne : Visite offic. du roi d'Afghanistan, 
% Aman Oullah Khan (18-19 févr.). — Signat. d'un traité 
provis. d'amitié avec l'Afghanistan. 


UnruGuayx, — Montevideo : Congrès des. associat. cata- 
Apee “séparatistes, sous la présid. du colonel Francisco: 
acIa, 


« Documentation Catholique » = 


M MEL EME 


: Dimanche 19 février. Hi ie 


auteur de Jean Mona 905 : La loison d or ; L'art d'ai 
Muses d'aujourd'hui ; Henry de Régnier el son ŒÙ 
Souvenirs sur Remy ; L'art. et la morale ; collab. au” Mei 
cure de France ; pseudonyme : R: de Bury. .# * Si 
ALLEMAGNE. — Berlin : Manifest. de la sect. berlin. 
l’Assoc. rép. « Bannière d'Empire noir-rouge-or », à 1 
sion du 4% anniv. de 6a fondation. 4 
— Hambourg : RE as à la Buergerschaft, les “éle 
tions du 9. 10, 27 (D. C., t. 18, 832) ayant élé annulé! 
par la Cour de Leipzig pour sice de forme ; gains dé 
populistes et des démocrates. 25 1 
AUSTRALIE. — Graves inondations dans la Nouvelle.Gall 
du Sud ; Grafton est très éprouvée, 14 morts. à 
BULGARIE. — Elect. communales dans les campagnes, 
liste gouvern, obtient 65 % dés suffrages. $ 
Sofia: M. R. A. C. Sperling (min. plénipot. d 
Gde-Bretagne à Berne depuis févr. 1924) remet ses lettre 
de créance au rois Boris III, ainsi que les lettres de’ rappe 
de son prédécess., l'Hon. William Augustus For 
Erskine, né le 80. 10. 91, 2° fils du 11° comte de Mar 
Kellie, et. à Eton, à Magdalen College, Oxford, mar 
en 1908 à Viola, fille de feu W. H. Dudley Ward/|; 
2 filles, entré au Foreign Office, 1894, 39 secrét. à Buent 
Aires, 1897-98, à Téhéran, 1901-03, clerc adjoint au Foreigt 
Office, 1906, 19 secrét. à Rome, 1908, 17 sccrét, ‘au 
vice diplom., 1910, chargé d’aff. à Stockholm, r913, cons 
d'amboss., 1913, premier secrét. à Athènes, 1913-17 
délégué brit. à la commiss, financ. internat., cons. 
bass. à Rome, 1917-19, min. plénipot. à Cuba, r91g- 
à Sofa depuis le 12. 10: 21. 
Cine. — Près de Tching-Kiang, sur le Yang-Tsé-Kia 
collision entre le vapeur chinois Hsing-Taming et le vape 
japonais Atsuta-Maru ; plus de 300 morts. 
Iraztæ, — Journée dù riz. ; 
Unucuay. — Montevideo : Signat: de la convent. mod 
fiant le régime de la dette avec le Brésil. 


Lundi 20 février, 


SaT-Sièce. — Dans son alloc. aux prédicateurs romai 
de carême, Pie XI attire leur attention sur les passagi 
impies, blasphématoires et immoraux des œuvres de 
Gabriele d'Annunzio. se ù 14 

France. — L. ouvrant un nouveau délei pendant lequel 
les marins, veuves et orphelins de marins victimes de 1 
guerre pourront demander une pension sur la caisse de 
invalides dé la marine (J. O., 22. 2. 28). — -L.‘porlani 
créat. à l'Ecole nation. vétérin. d'Alfort d'un institut d® 
médecine vétérin. exotique (J. O., 24. 2, 28). — Arrét&}: 
(min. Fin.) fixant à 2 fr. 60 pour 4 fr. de rente le montanü}, 
de l'intérêt de la rente 4 % 1925 (J: O., 20-21. 2. 28) .} 
— Modificatif (min. G.) à l'instruction du-28. 7. 27 relat. }} 
; la délivrance d'un certif. provis. prévu par l'art. 5 di 

D. 28. 6. 27 instituant un office nat. des combattants (J. O:.l 
20-21, 2. 28). 

ALLEMAGNE. — Coblentz : : Mort de Victor Alexandre Serelol 
Hay, Lord Erroll, précédemment Lord Kilmarnock, né lw}: 
17. 10. 76, fils aîné du 199 comte” d'Erroll, et de” Marie} 
fille de Édmund et Henriette l’Estrange, marié en 1900 
Marie Lucie Victoire, fille unique de Sir Allan: Matkenzi 
2€ baronnet, de Glen Muick, Abérdeenshire, 2 fils, filles. 
attaché, 1900, 39 secrét., 1902, 29 secrét., 1906, 1% secrét. |} 
1913, cons. 1919, 1° secrét. à Copenhague, 1918-19). 
chargé d'aff. à Berlin, à la reprise des relat. diplom. ayeir à 
l'Allem. 1920, jusqu’à’ l’arrivée dé l'ambassadeur cons. 
qu'en nov. 1921, haut commiss. brit. à la Haute Commiss, 
interalliée du terril. rhénan depuis 192r ; auteur de Ferelith, 
a pour héritier son fils, Josslyn Victor, né le 


Bozivie. — La Paz: À la suite de la découverte due 
complot révolut., le cabinet constitué le 15. 11. 27 donne} 
sa démission, le prés. Hernando Siles: n'accepte que “elle 
du Dr Thomas Elio, min. Aff. étr. 

Cusa. — La Havane : Clôture du congrès panaméricai | 
(16 janv.-20 févr.) ; il adopte les: points suivants : pe 
interaméricaine des marques de fabrique! ee fic 
unific. des procédés consulaires, convent. d'émigralion « 
réserve de la LEE des eee D qui en 


SPA 


mme une quest. de souverainelé domestique, réglement. 
h trafic automobile, des communicat, électr., des lignes 
Läril. interaméric., de la navigat. fluv. et des ch: de 
x, convent. relat. à l'aviation commerc., adoption du 
\slème décimal ; il adopte la convent. relat. à la neutra- 
té, marit., celle relat. au droit d'asile pour les étrangers, 
| ‘celle relat. aux droits des étrangers, les Etats-Unis 
isant des réserves” sur ces 3 conyent. ; il approuve une 
Mcolut. bannissant toutes les guerres d'agression ; le 

4 févr., M. H. Fueyrredon, prés. de la délégat. argen- 
ne et ambassad, à Washinglon, avait démissionné, après 
voir reçu l'ordre de signer avec des réserves la cenvent. 
e l’Union panaméricaine ; ; Washington sera le siège de 
Union penamér. ; l'assemblée s'ajourne à 1933. 

“Erars-Unis. — Washingion : Le Sénat adopte la L, relat. 

la restit. des biens des sujels ex-ennemis séqueslrés 

epuis 1917. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : À la Ch. des comm., 
ir Austen Chamberlain annonce qu'il a informé le Gouv. 
norvégien que l'Angleterre réservait tous les droits acquis 
ar l'occupation dé l'île Bouvet en 1825 (D. C., t. 19, 
42). — Le comilé brit. de censure des films interdit la 
projection du film Dawn, qui retrace la vie et la mort de 
‘infirmière Edith Cavell, "fusillée à Bruxelles le 12. 10. 15 
par les Allemands, 

Îrauie. — Rome : Sur la proposit. de M. Mussolini, le 
Cons. des min. approuve le statut électoral basé sur la 
1prépondérance des groupements corporatifs. — Le Gouv. 
décide qu'environ 35 000 familles nombreuses bénéficie- 
ron! d’une réduction d'impôts. — Mort du R. P: Réginald 
Schultes, O. P., âgé dé 54 ans, né à Peterszell, canton de 
St-Gall, Suisse, ét. au Collège de Meria Hilf à Schwyz, 
et à l'Univ. de Fribourg, .collabora à la fondation du 
Collège angélique, 1909, où il fut prof. d'apologétique et 
de patrologie, 1910-14, prof.’ de ‘théologie et régent au 
Collège des Bénédictins à Ettal, Bavière, 1914-18, prof. 
de théologie et d'histoire des dogmes au Collège angélique 


depuis 1918 ; auteur de De Ecclésia ; Intlroduzione alla 
sloria dei dogmi. 
Jaron. — Elections génér., au suffrage universel pour 


la re fois ; le parti conserv. Seïyoukaï, gouvernemental, 
passe de 190 à 22r SAP RE le parti libéral Minseïto, de 
l'opposition, obtient 214 sièges, 
: Russie. — Moscou : "M. Alexandre P. Smirnov, né en 
1878, ancien commiss: du peuple à l'agriculture, est ‘nommé 
premier vice-prés. du Cons. des commiss. du peuple. 
Suène. — Stockholm : 17 communication téléphonique 
directe avec les Etats-Unis. — Mort de Mme Anna Bugge- 
Wiksell, née en 1862, pacifiste, plusieurs fois suppléante 
de la délégat. suédoise à la S. D. N. depuis ‘1920. 
2 Suisse. — Genève : 2° sess. du Comité d'arbitr, ct de 
sécurité, sous la prés. de M. Edward Benès (20 févr.- 
mars) ; il adopte un projet de résolut# recommandant à 
l'adhésion des Etats les modèles de traités de sécurité, de 
conciliat. et d’erbitr. élaborés à Genève, un projet de 
convent. gén. de’ conciliot:, un projet de convent. gén. 
de règlement pacifique de ‘tous les différends internat. et 
un proj. de traité collectif de sécurité ; le 28 févr., 
M. José Cantilo, délégué argentin, dénia à la doctrine de 
Monroë le caractère et la valeur d'un pacte de sécurité. 
—— Le Gouv. de l'U. RS. S. dépose au secrét. S, D. N. 
le texte d'un proj. de convent. sur le désarmement repro- 
duisent en substance les AREA formulées par M. Litvinov 
en des dernier. 


Mardi 21 février, 


France. — Paris : Mort d'Emile €énart, né à Reims le 
26. 3. 42, ét. au lycée de Reims, prés. de la Soc. asiatique, 
du Comilé de l'Asie franç., m. de l’Acad. des inscript, 
ét b.-l. depuis 1882, m. étranger des Acad. d'Amsterdam 
et de Bologne, m. corresp. de l’Acad. britannique, de 
FAcad. de St-Pétersbourg, assoc, étr. de l’Acad. royale de 
Belgique, docteur honoris causa d'Oxford, démiss. en 1914 
de la Soc. royale de Goettingue, des Acad. de Berlin et de 
Munich, auteur de Grammaire pali de Maccayana, 1871 ; 
‘Essai sur la légende du ‘Bouddha, 1875 ; Les inscriptions 


de Piyadasi, 1881 ; Le Mahavaslu, 1882 : ; Les Castes dans 
l'Inde ; : Nôle d'épigraphie indienne ; Bhagavadgita, 1922. 

=" Mort de-Théodore-Ernest Cognacq, né à St-Martin-de-Ré 
le 3. ro. 39, fondat. et direct. des grands magasins de la 
Samaritaine ; institua la fondation Cognacq-lay dotant les 
amilles AOfCHTEUSeS A 97 prix de A0 000 fr. æ de 


203 prix de 
de Rueil, 
ponnière de La Malmaison, 


inspect. gén. de 
Deutscher Flottenverein, 
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10000 fr. ; fonda la maison de retraile 
la Maternité de la rue Eugène-Milon, la pou- 
les habitations à bon marché ! 
de Levallois-Perret (v. D. €, t. 15, 190). — Mort d'Yves 
Guyot, né à Dinan le 6. 9. 43, ét. au lycée de Rennes, cons. 
munic, de Paris, 1874-84, dép. de Paris, 1885-93, min. des 
Trav. publ., 22. 2. 89 à 18. 2. 92, prés. de la Soc. d’écon. 
polil. et de la Ligue du libre-échange, direct.-fond. de l'Indé- 
pendant du Midi à Nimes, r868-9, rédact. du Rappel, 1869- 
71, du Radical, 1851-73, rédact, en chef de la Municipalité, 
1871-73, de la Réforme économique, 1855-59, du Bien 
PTT "187 6-78, de la Lanterne, 1878-89, de l'Information, 

rédact. en chef du Siècle, du Journal des économistes, 
avail entrepris, avec M. Arthur Raffalovilch, la publication 

d'un Diclionnaire du commerce, de l’industrie et de la 
banque, direct. de l'Agence économique et financière ; 
auteur de L'inventeur, 1866 ; Les préjugés politiques, 1873 ; 
Etudes sur les doctrines sociales du christianisme, 1873, 
trad. en allemand par Bebel ; La science économique, 
1881 ; La prosiilulion, 1882 ; La police, 1884 ; Lettres sur 
la politique coloniale, 1884 ; La morale, 1889 ; Tyrannie 
socialiste, 1893 ; Les principes de 1589 et le socialisme, 
1894 ; La propriélé, 1895; Trois ans uu minislère des 
Travaux publics,.1895.; La morale de la concurrence, 1896 ; 


- La Comédie socialiste, 1897 ; La question des sucres, 1901 ; 


Les conflits du travail et leur solution, 1903 ; La comédie 
proteclionniste, 1905 ; La démocralie individualiste, 1907 ; 
Sophismes socialistes et fails économiques, 1907 ; La crise 
des transports, 1908 ; Le commerce, 1908 ; L'économie de 
l'effort ; La science économique el ses lois inductives ;. 
L'histoire des prolélaires, avec Sigismond Lacroix ; L'enfer 


social ; Les GRtere Les problèmes de la déflalion, 
1924. 
ALLEMAGNE. — “Brin : Le ministre du Travail, M. l'abbé 


Heinrich Brauns (né en 1868, m. du Reichstag depuis 1918, 
min. Trav. depuis 1920, du Centre), déclare obligal. la 
décis, arbitr, du x18-févr.:sur le conflit métallurg. ; elle 
sera valable jusqu'au 81 déc. ; les patrons ajournent le 
lock-out au 29 févr. ; le syndicat des ouvriers décide, 
le 22 févr., par 52 c. 4, la reprise du travail pour le 
2h février. 5 

— Kiel: Mort du grand amiral Hans Ludwig Raimund 
von Kocster, né à Schwerin le 29. 4. 44, dans la marine 
prussienne depuis 1859, chef d'état-maj. de l'Amirauté, 
1884-87, contre-amiral, 1889, amiral, 1897, inspecteur gén, 
de la marine et chef de la préfect. marit. de Kiel, r89o, 
command: de la nouvelle flotte de guerre, 1903, grand 
amiral et m. de la Ch. des Seigneurs de Prusse, 1905, 
la marine jusqu'en 1906, prés. du 
1908, ennobli, 1900. 

Erars-Unis. — New-Kensington : Explosion dans la mine 
de charbon Kinloch, 14 mineurs ensevelis. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le généal Sir George 
Francis Milne (né le 5. 11. 66, fils de feu George Milne, 
de Westwood, Aberdeen, marié en 1905 à Claire Marjo- 
ribanks, fille de Sir John N. Maitland, 5° baronnet, 1 fils, 
1 fille, “docteur en droit, entré dans l’armée, 1885, capit., 
1805, ‘sert au Soudan [Karthoum], 1898, en Afrique du 
Sud, 1809- 1962, général de brigade command. la 4e divis. 
d'artillerie, 1913-14, sert dans Ta guerre européenne, 1914 
1918, major gén., 1915, lieut-gén. temporaire, 15. 12.15, 
gén., 1920, chef d'état-maj., quartier gén., 2 armée, 
commande, la 27° divis. du 16° corps d'armée, les forces 
anglaises de Salonique et l'armée de la Mer Noire, lieut. 
de la Tour de Londres, 1920-23, offic. gén. command. en 
chef, armée de l'Est, depuis 1923, aide de camp du roi, 
1923) est promu maréchal. 

Inne. — Delhi : L'assemblée nation. réjette, par 55 c. 64, 


le proj. de L, portant création d’une marine de guerre 
pour l'Inde. È 
Nonvèce. — Au large de Haug&und, le vapeur nory. 


Norge heurte des récifs et coule, ro noyés. S 


£ Re. à Mercredi 22 février, 


ALLEMAGNE. — Berlin : Visite offic. du roi d'Afghanistan, 
Aman Oullah Khan (22-28 févr.). 

BELGIQUE. — Bruxelles : Au Sénat, le P. Rutten, Domi- 
nicain, direct. gén. du Secrétariat des-œuvres soc, chré- 
tiennes, dénonce les atrocités mexicaines: — Réunion du 
comilé de l'Internationale dés mineurs (22-23 févr.) ; il 
rejette l'affiliat. des minéurs suédoise. norvégiens par 


gel 


x 
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suite de la signat, du pacte d d'amitié avec la Russie ; il 
demande le contrôle ouvrier sur la réorganisat, des mines, 
un accord internat. indispensable, l'uniformisat. des condit. 
de travail. 

Erars-Unis,. Birmingham (Alabama) : La société 
secrète Ku-Klux-Klan se transforme en Ordre des chevaliers 
de la Grande Forêt. 

Irar. — Les Wahabites attaquent une tribu irakienne 
au Sud-Ouest de Bassorah, 150 tués et 400 blessés du côté 
des Wahabites, la tribu irakienne compte 300 hommes 
hors de combat. 


PazesrinE, — Jérusalem : Tremblement de terre. 
TRIwOLITAINE. = Occupation d'Audjila et de l'oasis de 
Zella. 


Jeudi 23 févrizr. 


France. — D, (min. Int.) déterminant les règles concern. 
lé fonctionn, des cons. de préfect. interdépartementaux 
(J. O., 26. 2. 28). 

Chambre : Ratif., des accords commerc. conclus avec 
l'Allemagne, l'Italie et la Suisse. 

— Paris : Signat. de l'accord commerc, entre la France 
et l'Union belgo-luxembourgeoise. — L'accord  franco- 
allemand rel. aux échanges commerce. entre la Sarre et 
l'Allemagne ést paraphé, il remplace tous les accords 
partiels antérieurs en les complétant. — r** numéro du 
quotidien La Voir, qui se propose de répandre, de pré- 
ciser et de défendre le programme réformateur du radi- 
calisme. 

AUTRICHE, Vienne : Au  Nationalrat, discours de 
Mer Ignace Seipel sur lessort des minorités germaniques 
dans le Haut-Adige, 


Bercique. — Bruæelles : Mort de Félix Fuchs, âgé de 
70 ans, gouvern. gén. du Congo jusqu'en déc. 1915. 
Erars-Umis. — Franjtfort : L'ass. législ, de l'Etat de 


Kentucky vote, par 65 c. ro, une loi permettant de rendre 
stériles les aliénés et les faibles d'esprit qui se trouvent 
dans les asiles. 

Granne-Breracne. — Ilford : En remplacem, de Sir Fre- 
deric Wise, décédé le 27. 1. 28 (D. C., t. 19, 445), 
Six George Hamilton, conserv., est élu dép. par 18 69 
c. 13 621 à M. A. S. Comyns-Garr, lib, et 8922 à 
M. Degruchy, travailliste. 

Mexique. — Mexico : Arrestat. do Mme Margarita Lascu- 
rain da Silva, présid. de la Ligue des femmes cath., accusée 
de complicité de la révolut, cath. 

Moxcoztk. — Oulan Boutor Khoto (Ourga) : M. Amor, 
vice-prés. et min. Int., est élu prés, du Cons.-des commiss. 
de la République du peuple de Mongolie extérieure, con- 
suluée depuis juill. 1921 et unie à l'U. R. S. S. par traité 
du 5. vi. 21. 

Porocne. — Varsovie : 19° sess, de l'Assoc. intern. du 
trafic aérien, sous la présid. du D' Wygard, 15 pays sont 
représentés. 

Russie. — Solennités du 10° annivers. de la création de 
l'armée rouge (23-26. févr.). 

Suène. — Stockholm : Une nouvelle tentative de con- 
ciliat. relat, au conflit du travail dans l'industrie de la 
pâle de bois ayant échoué, l'Union patronale de la Suède 


décide d'étendre à partir du 5 mars Le lock-out aux 
fibriques de papier, qui occupent 13 300 ouvriers, 
Suisse. — Genève : M. Tcheng-Loh, prés. du Cons. 


_$. D. N., demande au comte Etienne Bethlen, prés. du 
Cons. hongrois (né en 1873, descendant de Gabriel Bethlen, 
prince de Transylvanie, m. du Parlement depuis 1907, 
d'abord m. du vieux parti lib., et depuis 1905 du parti 
de l'Indépendance, organise la défense nation, pendant la 
révolut. bolchevique et chef des mouvements contre-révolut. 
à Szeged et à Vienne, premier min. depuis le 14. 4. 21), 
de surseoir à la vente des mitrailleuses découvertes à 
Szent-Gotthard le x janv. ; refus du comte Bethlen. 
YoucosLavie. — Belgrade : M. Velja Voukitchevitch (âgé 


. de 56 ans, prof. au lycée de Pirot, dép. de Pirot depuis 


1902, min. Trav. publ., 1920, puis min. P. T, T. et min. 
I. P., prés. du Cons., 17. 27) constitue le nouveau 


_ cabinet, 
Vendredi 24 février. 


Fit — L. complétant l'art. a L, 8. 7. 26 modifiant 
le paragr. 2 de l’art, 2 L. 0. 4. 98, modifiée par les 
LL, 22. 3. o2 et.6. 8. 20 sur les accidents du trav. (chefs 
d'entreprise) {J. O,, 2b. 2. 28). — L. relat. au renouvelle- 
ment des concessions funéraires (J. 0., 4. 3. 28). 


CRT TE s LES 


| cours et conférences de l'Alliance franc. 


‘cons. 


= RSS CENT 5 Pr 


— Paris: M. Mineïtcito Adafci (né en 1869, attaché 
la légat. de Rome, x1893, secrét. à la légal. de Pa 
1897-1903, fonctionnaire au min. Aff,-étr. de Tokio, 
1908, cons. d'ambass, à Paris, 1908, min, plénig. ei 
Mexique, 1913, min. plénip. à Bruxelles, 1917, ambase. : à 
Bruxelles depuis le 31. 5. 21, représent. du Japon à R 
S. D. N.), ambass. extraord, et min. plénip. du Tapodi 
remet ses lettres de créance à M. G. Doumergue. 

Esraonte. — Célébrat, du 10° annivers. de l'indép 
dance, message de l'Assemblée nat. à la nation. 

Erats-Uns. — Explosion dans une mine près de Fo 
Smith (Arkansas), 15 morts. 

Granpe-BRETAGNE. — Au large de Dungeness, le voili 
école russe Tovarisch aborde le vapeur italion Alcanta: 
qui coule, 22 noyés. 


Samedi 25 février: 
Fnance. — L. relat, aux droits de.mutation par décès 
applicables aux successions des militaires morts sur les 
théâtres d'opérations extérieurs (7. O., 26. à. 8). 
D. (min. G.) nommant le gén. de divis. Maître command” 
du 17% corps d'armée et le gén. de divis. Eugène-Désirés 
Antoine Mittelhauser command. du 18° corps d'armé 
(::0.,.20,-:2 198) 
or ‘Glozel : Sur plainte en escroquerie c. inconnu déposé 
à Moulins par la Soc. préhistorique franç., la 
opère une per dans la maison des Fradin ; décou 
verte de galets fraîchement gravés. 4 
— Paris : En remplacement ré Gustave Fagnier, décéaet 
à Meudon le 18. 6. 27 (D. C:, t. 18, 120-1), l'Avad. des: 
éciences mor. et polit. élit, dans ea section d'histoire gén." 
et philos., M. Frantz Funck-Brentano, né au château .de’ 
Munsbach, grand-duché de Luxembourg, le 15. 6, 6», ét. 
au collège Albert-le-Grand, au lycée Louis-le-Grand, à 
l'Ecole des Chartes, à lEc. des Htes Etudes, archiviste | 
paléographe, prof. suppl. au Collège de France, chaire #| 
d'histoire des législations comparées, 1900, chargé dem 
aux Etats-Unis © 
ct au Canada, 1904, m. de Ta Soc. des gens de lettres, 
de la Soc. d'histoire du théâtre, anc. prés. et secrét. gén. 
honor. de la Soc. des études ‘historiques, m. d'honneur 
de l'Instit. d'histoire de Belgique, conserv., secrét. gém. | 
chargé du département des manuscrits et du département ä 
des “estampes à la Bibliothèque de l'Arsenal, auteur de 
Catalogue des archives de la Bastille, 1892- 1895 ; Les | 
origines de la guerre de Cent ans; Philippe le Bel en : 
Fiandre ; Légende et histoire de la Bastille ; Le drame 
des poisons, 1880 ; L'affaire du collier, 1901; La mort 
de la Reine, 1901 ; Les lettres de cachet à Paris ; Les bri- 
gands, 1904 ; Joliclerc, volontaire aux urmées de la Réve- 
lution, 1906 ; Les,nouvellistes, 1905 ; Louis Mandrin, capi- 
taune général des contrebandiers, 1907; Figaro el ses | 
devanciers, 1907 ; Le règne de Robespierre (mémoîres de 
miss Williams), 1909 ; La Régence, 1909 ; La France sur 
le Rhin, 1919 ; Le moyen âge, 1922. 
Grèce. — Athènes : La Chambre approuve, par 108 ce. 68, 
l’action du Gouvernement en ce qui concerne la convent: 
des routes, 
Honçrue, — Budapest : La Chambre, par appel nominal, 
adopte le proj. de L, /sur la réformé du numerus clausus, 
par 139 c. 32, ; 
Suisse, — Zurich : Réunion du comité de l'Internat, 
ouvrière socialiste (2° Internat.) (25-26 févr.), sous la 
présid. de M. Arthur Henderson (né à Glasgow en 1863, 
apprenti ouleur chez Robert Stephenson and C°, à 
Newcastle, marié en 1888 à une fille de William Watson, 
de Rotherfield, 3 fils ét r fille, occupe divers emplois off 
ciels dans le syndicat de sa corporation et dans le mou. 
vement syndicaliste ouvr., quelque temps prédicat. mé- 
thodiste Wesleyen et abstinent ; colistier de John Morley 
à Newcastle, 1895, il se désiste en faveur de James Craig, 
municip. de Newcastle et de Darlington, maire, 
1903, magistrat au Comté de Durham, m. du Parlement, 
travailliste, pour Barnard Castle, Durham, 1903-18, pous 
Widnes, 1919-22, pour Newcastle, 1923, pour Burnley - 
depuis 1924, prés. du parti travailliste parlement., 1908-16 
el 1914-17, secrét. du parti travailliste nation., chief whip 
du Labour Party, 1914 et depuis 1p21, m. des trois 
commiss, royales des ch. de ee TOITS, de la Cube des 


_cffondrées, r4 victimes. 
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Board of Education, 1915-16, trésor. gén, et cons. travail- 
iste auprès du Gouvernement, 1916, min. sans porte- 
feuille au ministère de la Guerre, 1916-17, en mission 
offic, en Russie, rg17) ; étudie le désarmement, les ques- 
tions coloniales, la protection des minorités, la loi de 
B h., la situat. du prolétariat après la guerre, 


- Dimanche 26 février, 


Saint-Sièce. — Lecture du décret sur l'héroïcité des 
vertus de la vénérable Elisabetta Canori Mora, mère de 


famille, romaine, tertiaire de l'Ordre des Trinitaires 
déchaussés, à 
. France. — Paris: A:Notre-Dame, 1% conférence de 


carême de Mgr Alfred Baudrillart sur la vocation cath, de 
la France, 
. ALLEMAGNE. — Brunswick : Elections municip., gain des 
socialistes. 

Brésin, — Curiliba (Parana) : Un 
33 morts. k 
© =— Rio-de-Janeiro : 


cinéma s'effondre, 


Tornade sur la ville, 00 maisons 


GnanpæBrerTacne. — Londres : Mort de William O'Brien, 
cath., né à Mallow, comté de Cork, le 2. 10. 52, fils de 
James O’Brien et de Catherine, fille de James Nagle, ét. 
au collège diocésain de Cloyne et au Queen's College, 
‘Cork, marié en 1890 à Sophie, fille de Herman Raffa- 
lovich, banquier à Paris (convertie et auteur de Rosette ; 
Under Croagh. Patrick: Amidst Mayo Bogs; Unseen 
Friends), reporter au Cork Daily Herald, 1869-75, rédact. 
au Freeman's Journal, 1875-80, fonde, en 1880, à la 
demande de. Parnell, et dirige pendant de nombreuses 
années J'United Ireland, l'un des plus fameux journaux 
hebdom. polit. irlandais, fonde l'United Irish League et 
son organe The Irish People, m. du parti de Parnell et, 
pendant près de 4o ans, l'un des personnages les plus 
marquants de la politique irlandaise, 9 fois poursuivi pour 
délits polit., fait plus de deux ans de prison, m. du Par- 
lement, nationaliste, pour Mallow, 1883, pour la cir- 
conscript. Sud de Tyrone, 1885-86, pour la circonscript. 
Nord-Est de Cork, 1887-92, pour Cork City, 1892-1918, m. 
de la Land Conference, r903, qui régla la Land question, 
fonde la ligue All-For-Ireland, 1910, et le parti parlement, 
indépend. afin de poursuivre une polit. de conciliat. entre 
toutes les classes et croyances d'Irlande, et obtenir, à 
l'amiable, le règlement de la question irlandaise, se retire 
du Parlement, avec sa ligue All-For-Ireland, aux élections 
gén. de ro18, secrét. de l'Union des Irish Transport and 
general Workers, Dublin, auteur de When we were Boys 
(écrit en prison), 1890 ; Irish Ideas, 1894 ; À queen of 
Men, 1897; Recollections, 1906 ; An olive branch in 
{reland and its History, 1910 ; Evening Memories, 1920 ; 


The Irish Revolution and how it came about, 1993 ; 
Edmund Burke as an Irishman. 
Trait. — Moriago : Incendie dans un cinéma, 
35 asphyxiés ou écrasés, nombreux blessés, " 
Porocene, — Malogoszcz : Arrestation de M. Mattejowaki, 


chef monarchiste polonais, 

Roumante. — Cernauizi (Bukovine) : Réunion du parti 
national paysan et du parti socialiste, qui demandent de 
nouvelles élections et réclament le pouvoir pour M. Jules 


, Maniu (D. C., t. 19, 68). 


- : Granne-BreraAGnwe. 


Lundi 27 février. 


‘ALLEMAGNE. — Berlin : Le Reïchstag reprend ses travaux. 

Egpacse. — Madrid: Mort de Don Juan Vazquez de 
Mella, avocat, journaliste, m. de ilAcad. royale espagnole, 
1907, n'a pas présenté son discours de réception, m. des 
Cortès, 1893-1916, chef du parti jaimiste ou intégriste, 
auteur de Philosophie de l'Eucharistie, 
* Eraïs-Unis, Washington : Réponse de M. Frank 
Kellogg à la note franc, du 20, 1. 28 concernant les 
négociat. pour mettre la guerre hors la loi; il propose 
un pacte où interviendraient 6 grandes Puissances et la 
condamnat. de toutes les guerres comme instrument de 
polit, nationale. SET ’ 
— Londres: Condamnat. des fonc- 
_ tionnaires du Foreign Office inculpés le r. 2. 28 de spé- 


# £ulat. sur le franc de 1923 à 1926 : le eous-secrét. d'Etat 


permanent adjoint, M. John Duncan Gregory, est révoqué 
‘de ses fonctions ; le command. de vaisseau Maxse, second 
au Foreign Office, est réprimandé, et son ancien- 


; Documentation Catholique » 


SITE ee EL jus 


702 


nelé dans le sgrvice est réduite. de 3 ans ; M. O'Malley 
cons, d'ambass,, ancien chargé d'aff. à la légat. de Pékin, 
signataire de l'accord de Hankéou avec Eugène Chen, le 
19. 2. 27 (D. C., t. 17, 249, 608, 633 et 764) est autorisé 
à démissionner, $ 

Iscanne. — Le bateau de pêche danois 
s'échoue sur la côte, 13 noyés. 

. Erruanie. — Kovno : Le Gouv. fait remettre à la léga- 
tion polonaise de Riga sa réponse À la note de M. A. 
Zaleski du 12, 2. 28 ; il propose de demander l'assist, de 
la S. D. N. et de fixer avec elle le lieu et la date des 
négociat. ; au cas où la Pologne refuserait celte assistance, 
il se déclare prêt à ouvrir les pourparlers à Koenigsberg 
le 30 mars, 

RoumanE. — Bucarest : Rép. du Gouv. à la note du Gouv. 
hongrois du 15. 11. 27 concernant l'affaire des optants 
hongrois : il maintient les principes de droit établis par 
la S. D. N. et offre aux optants magyars une compensat. 
en espèces, qu'on prélèverait sur les réperat, que la 
Hongrie devra payer à la Roumanie à partir de 1930. 

Russis, — Moscow : Le Cons. des commiss, du peuple 
décide la créat, d'une république juive autonome en 


John-Forselt 


Sibérie, entre l'Amour et la grande route de Sibérie, avec 


Birk comme capitale. 

Teméco-SLovaquig, — Kuchelna : Mort du 6° prince 
Karl Max von Lichnowsky, altesse sérénissime, né à Kreu- 
zenort, Hte-Silésie, le 8, 3. Go, fils du 5° prince Charles, 
né à Graetz le 19. 12. 1819, mort à Graetz le 18. 10. rgor, 
et de Marie, princesse de Croy, née le 2. 2. 1837, mariée 
À Paris le 2, 6. 59, morte à Berlin le r. 4. 15, fidéi-commiss. 
de Graetz, D' honoris causa de l'Univ. d'Oxford, m. 
hérédit. de l'anc. Parlement prussien, marié à Munich 
le 22. 8..04 à Mechtilde, comtesse d'Arco-Zinneberg, née 
Schoenburg le 8. 3. 79, 3 enfants, cons. de légat. à Wilna, 
attaché  d'ambass, à Stockholm, Copenhague, Constanti- 
nople, Bucarest, Vienne, direct. du personnel diplomat. à 
Berlin, se retira en 1904, ambass. à Londres, 18. #1. 19 à 
1914, avertit son pays de l'entrée en guerre de l’Angle- 
terre en cas de conflit ; auteur de Ma mission à Londres, 
1917 ; Sur le chemin de l'abîme, 1927. 


Mardi 28 février, 


Fnavce. — Sénat : Rép. de M. Herriot 4 l'interpellat, 
de MM. Léon Bérard et René Héry, les 23 et 24 févr., 
sur la réforme de l'enseign. 
unique, limitat, de la culture grecque) ; l'ordre du, j. 
de confiance est voté par 189 c. rot. À 
Paris : Décis. du trib. arbitral mixte franco-alle- 
mond modif, son règlement de procédure (J. O., 3. 3, 28). 

Criwe, — Li-Tsing-Hsien : Le Hoang-Ho (fleuve Jaune) 
déborde, 80 villages inondés. 4 

Erats-Unis. — Chicago : Le New world s'oppose, dans 
un éditorial, à la candidature de M. Alfred Smith, cath., 
gouverneur de New-York, à la présid. des Etats-Unis, sou- 
tenue par les démocrates, \ 

GRANDE-BRETAGNE. Londres : L'amiral Lord John 
Rushworth Jellicoe, 12 vicomte de Scapa, créé en 1918 
(né le 5. 12. 59, fils de feu le capit. J. H. Jellicoe, arrière- 
petit-fils. de Sir James Whalley Smyth Gardiner, 
3° baronnet, branche éteinte, ét, à Rottingdean, marié en 
1902 à Florence Gwendoline, fille de Sir Charles Cayzer, 


w: 


second, (amalgame, école 


x baronnet, x fils, 4 filles, entré dans la marine, 1872, : 


sert dans la guerre égyptienne, 1882, Jieut., obtient ko 
prix spécial de 8o livres au collège naval royal, 1883, 
commodore, fait naufrage à Victoria, r893, sert en Chine 
1898-1901, commande la brigade navale et chef d'état- 
major du vice-amiral Sir E. Seymour pendant la tenta. 
live de secours aux légations de Pékin, 1900, grièvement 
blessé à Peitsang, direct. d'ordopnante navale, 1905-09, 
contre-amiral de la lotte de l'Atlantique, 1907-08, Lord 
commiss. de l'Amirauté et contrôleur de la marine, 1908-10, 
commandant de la Flotte de l'Atlantique, rgro-1r, 
commandant de la seconde  divis. de la Home Fleet ; 
1g11-12, second Lord à la mer de l'Amirauté, r912-14, 
commande la Grande Flotte pendant la guerre européenne, 
1914-16, premier Lord à la mer, 1916, chef d'état-major 


naval, 1917, amiral, 1919, gouverneur gén. et command, 


en chef du Dominion de la Nouvelle Zélande dépuis 1920, 


citoyen de la cité de Londres, reçoit une épée. d'honneur, 
1920, docteur en droit, 1920, auteur de The Grand Fleet, 
4914-16 : its Crealion, Development, and Work ; The 


+ 


ra 
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Et 


_ duc de la Victoire, 


| crim., 


9703 


Crisis of the Naval War, 1920, a pour héritier son fs, 


George Patrick John Rushworth Jellicoe, né le 4. 4. 18), 
remplace le maréchal Douglas Haig (D Cat 16e 467) 
à la présid. de, la’ Légion britannique. 

Jaron. Tokio : Une réunion polit. dégénère en 
bagarre, nombreux blessés, une nié d'arrestations: 

TurQuIE. — Angora : Te Chambre vote la nouvelle loi 
sur la mobilisat. ; en cas’de guerré, ou si la situat. intér. 
l'exige, le: Cons. des min. peut décréter la mobilisat. 
après avis de l'état-major gén. ou sur la proposit. de ce 
dernier. 


Mercredi 29 février. 


France. — L. modif. les tarifs de l'impôt eur les É 
ports de marchandises par ch. de fer (d. O., 1. 3. 28). 
L. apportant de nouvelles améliorat. au régime de Letrabtes 
des ouvriers mineurs (J. O., 1.:3. 8). 
Montmorency : Mort d'Edmond du : Mesnil, né à 
Paris le 13. 2. 66, licencié en droit, attaché au cabinet du 
préfet de la Seine, chef de cabinet du préfet du Rhône, 
chef du secrétar. du min. Agriculture, sous-préf. dé Par- 
thenay et de Vitry-le-François, démiss. en 1893, cofondat., 
à Paris, du comité d'action pour les réformes républic., 


aujourd'hui parti rad. et rad.-soc., m. de V’Alliance 
démocrat., direct: du Rappel depuis +908. L 
— Orléans : La Cour d'appel déclare que le prince Elie 


de Bourbon-Parme, d’après l'acte de partage de la succes- 
sion du prince Robert de Bourbon-Parme, fait à Vienne 
lé 15. 4: 10, doit être considéré comme le seul et unique 
propriétaire du domaine de Chambord, mais par inter- 
vent. du séquestre, le domaine fera retour à la France, 
le’ prince Elie, gardant la faculté de se faire indemniser 
par l'Etat autrichien, 

— Paris : Congrès diocésain -(29 févr.-2 mars), devoirs 
des cath. envers l'école, les unions paroïssiales ; séance 
de clôture à la salle Wagram, discours de Mgr Tissier et 
de M. Jeën Gaillard, allocut, du card. Dubois. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Sir Horace George Mon- 
-tagu Rumbold (9% baronhet, né le 5. 2. 69, fils aîné de 
Sir Horace Rumbold, 8 baronnet, et de Caroline [morte en 
1852, fille de George Harrington, min. des Elats-Unis à 
Berne], succède à son père en 1913, ét. à Eton, marié en 
1905 à Etheldred, 2€ fille de feu Sir Edmund Fane, : fils, 


1 fille, attaché honor. à La Haye, 1888. attaché 1890, 
nommé. au Cuire, 1891, 3° secrét., 1803; transféré à 
Athènes, 1895, qu'il ne rejoint pas, à : Téhéran: 1895, 


2 secrét., 1896, à Vienne, 1897, au Caire, 1900, 1° secrét, 
1904, à Madrid, 1ÿ06, chargé d'aff. à Munich, r1908,.cons. 
d’ambass. à Tokio, 1909-13, chargé d'aff, à Tokio, 24 mai- 
728 sept. 1909, 5° mai-3r juill. 1911, et 111. 12-5, 3. 13, 
cons. d'ambass. à Berlin 1. 11. 13, chargé d'aff. à Berlin, 
1-27, 7. 14, employé au Foreign Office, 1914, min, plénip. 
cn Suisse, 1916-19, en Pologne, 1919-20, haut commiss. 
‘britannique et ambass, à Constantinople, 1920, ambass. à 
Madrid depuis déc. 1923, a pour hérilier son fils, Horace 
Anthony Claude, né le . 3. xr) est nommé ambass. à 
>erlin, succédant à Sir Ronald Lindsay (D. C., t. 16, 256), 
nommé sous-secrét. permanent au Foreign Office, en rem- 
placement de Sir William Tyrrell, qui devient ambass. à 


Paris. « 
fraure. — Rome: Mort du maréchal Armando Diaz, 

_ 16 à Naples le 5. 12. 61, él. au collège de Naples et à 

J'Acad. milit de Turin, commande le 23e corps eur 


Ffsonzo, 1915, chef suprême de l’armée, 6. 11. 15, gagne 
les’ batailles de da Piave, du mont Grappa, de Viltorio 
Veneto, délégué à la Confér, de Washington, nov, 1921, 
min, de la Guerre, 1922-24, maréchal, nov, 1924, puis 
séuuleur, 1919 ; obsèques ‘nationales 
Le 3 mars. ; 
“Ponrucaz. — Porlo : Mort du prof. Luiz de Freitas 
Viegas, né à Porlo le 14. 7. 69, ét. à Porto et à Paris, 
médecin d'anthropologie criminelle de la circonscription 
de Porto, 1902, prof. de psychologie judiciaire à l'Ecole 
‘sup. de médecine légäle, dir. de la seclion d'anthropologie 
de psychologie expériment. et d'identificat, civile 
de Porto, m, de l'Instit. de Coïmbré et de l’Acad. des 
‘sciences médicales de Lisbonne, collabor: à la Medicina 
moderna, à la Gazela medica do Porto, à l’Enciclopedia 
_Portuguesa, ‘présenta au congrès eucharistique national de 
Guimaraes, le 11. 7. 27, un rapport sur p. l'Eucharislis source 
_d'abnégation et d’héroïsme. 


7 Imprimerie « 


-<« Maison de Ja Bonne Presse » (Ste AUD. 5, rue Bayard, Faris- 89, .— Le géran tas FACE, 


| Russe, — Moscou : “Signat. d'une convent. avec la 
vège concernant la défi TSCIPEUQUE des droits dé propriét 
industrielle, DER 


Suisse, — Genève : L'Allemagne remet au “secrét 
gén. S. D. N. les instruments de ratificat. de son adhés 
à l'art. 36 du statut de la Cour perman, de Justice interna 
relatif . l'arbitrage obligat. (votée par ! Reichstag 
2 févr, 


où Lee ve dec cn De fre dés oc ao dia 0 Len D US > das a} due 29 de 2 Aer don arm nd dar des des 


Bossuet intime, par Prise PERTAULT. — ‘Un 
20 x 13 cm. de 16» pages, Prix, de nue Des 
clée, Bruges. : 


« L'on éprouve toujours un plaisir délicat à pénétre 
dans l'intimité des grands hommes quand ils ne sortent 
pas amoindris de cet examen minutieux. 

» Il n'y a pas que le Bossuet pompeux et on à 
l'attitude dominatrice, à l'allure hautaine . et impé 
comme celle de ‘son style, il y eut le HAE Le « Lee tous 
» les. jours, bon, serviable », 

». C'est celui que nous montre M: Bertault. 


Bo suet ” 


admettait qu'entre amis on aimât rompre le pain et vider 


la coupe, tout en restant plein de retenue et de décence 
el en accord avec la gravité de l’état ecclésiastique. Il 
avait une sensibilité exquise au contact de la nature ; il 
aimait les jardins, les fleurs, les ombrages, les promenades, 


la chasse, Atliré par tous les enchantements.de la Créa-. 
tion, il se complaisait surtout dans le spectacle des eaux 
vives, des sources et des fleuves ; sa sensibilité était ouverte M 
aux émotions que procurent les aspects du monde, Cette 


sensation, si délicieuse qu’elle fût, 
tenter ; 
chir, à « ratiociner » en vue de la connaissance méta- 
physique. 
des ruines qui ne parlent que de débilité, dinpuisancg 
et de désordre. À 

» Bossuet, qui ne ménageait pas le tré d'ami, 
attachait cependant aucun caractère d'intimité, Il n'était 
guère enclin aux confidences et n’éprouvait pas le besoin 
de rechercher un autre lui-même : dimidiumanimae sude. 
Par contre, Bossuet suivit l'usage de ce temps-là, où entre 


ne le pouvait con- : 
tous ces spectacles admirables le portaient à réflé | 


Au surplus, il restait froid devant le spectacle 


y 1 


gens de même sang, entre alliés, on s'étayait, on se pous- + 


sait. L'art de Pare fut ‘toujours en honneur dans sa 
famille. 

» L'évêque de Meaux ne 8e ae aller à plus d'abandon 
qu'à l'égard d'une de sès fillés spirituelles, Mme d'Albert, 
dont Ja délicatesse et l'intelligence nalurelles se  réhaus- 
saient d’une humilité sincère et d’une grande ardeur de Ja 
perfection, Avec cette sainte religieuse, Bossuet goûta la 
douceur sensible « d’une honnête conversalion », « il 
» entreprit le commérce de la perse et de la correspon- 
» dance des lettres, » |. * 

» Voilà qfelques traits mis en un puissant relief par 
M. Bertault. Cette étude est digne de figurer à côlé de 
celles mentionnées dans l’abondante bibliographie qui se 


trouve à la fin du volume. Elle contribuera à mieux faire ÿ 


connaître et comprendre dans son caractère intime celui 
dont la gloire est devenue «,une des religions de la France», 
comme disait déjà Sainte-Beuve. — E. Druanr. » (Revue 
des auteurs et des livres, 20 nov. 1927, p. 447.) 


Anarchiste et apôtre. — . Un vol. 
38 pages. Prix, x franc. de ke: Re 
- Toulouse, u 


« Albert (le biographe nous avertit dis c'est un pseu- 
donyme) a commencé par l'anarchie, le vol, la prison; 


17 x 11 em. de 


puis, ç’a.été la conversion, enfin une vocation sacerdotale 


et apostolique, qui allait l'entraîner vers les missions 
d'Afrique, quand une crise cardiaque l'emporta. » Ge 
recrutement sacerdotal, janv. 1927, P- 26) ; 


